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INTRODUCTION 

1. Le prisent document qui a ete etubli pour la r·eunion ad hoc du Groupe d I experts de la 

CEA, de l'OUA et de l'ONUDT. sur la cooperation industrielle intrG-africaine comprend cinq 

chapitres. Il est destine i amorcer un processus continu de discussions entre les gouverne­

ments de la sous-region de l'Afrique Centrale sur les projets et domaines prioritaires en vue 

de la cooperation multinationale. Ce programne sous-regional est destine aux pays suivants: 

Angola, BJrur.di, Cc.1meroun, Congo, Gabon, Guinee-equatoriale, Rwanda, RifpubHque Centrafricaine, 

~ao tome-et-Pr~ucipe, Tchad tL Zaire. Le premier chapitre resume la situation econo~ique en 

Afrique et deflnit les objectifs de la D~cennie du Jeveloppement industriel de l'Afrique. 

Le deuxieme chapitre decrit la situation industrielle dans la sous-region tout en indiquant 

la necesaite de reorienter les politiques et les etrategies d'industrialisation ainsi que 

lea aLrangements institutior.nels importants pour la cooperation economique dans la sous-region. 

2. En partartant d'une definition des industries motrices, le troisieme chapitre identifie 

les aoua-secteur~ industriels strategiques dans la sous-region et decrit lea dom.aines et les 

services qui sous-tendent lr developpement industriel. Le quatrie~e chapitre presente un 

programme initial integre de promotion industrielle pour la sous-regior. et une aerie de 

projets moteurs dans lea sou<>-af'.cteurs prioritaires; t l explique les projets d 'appui 

completant le frocessus d'integration. Les profils de projet sont utilises pour fournir 

des donnees relatives aux m.atieres premieres, a l'infrlistructure, aux marches, a la demande 

et au::: besoins en investissements. Le cinquieme ~:iapitre propose un plan puur la mise en 

oeuvre du programme integre. L.~ reunion fera des recommandations concernant le programme 

integre et le plan de son execution. 

I. SITUATION ECONOHIQUE DE LA REGION ET DECENNIE 

DU DEVEI.OPPF.MENT INDUSTRIEL DE L 'AFRIQUE 

La situation economique ectuelle 

3. Comme l'indique le Prea.mbule du Pld~ d'action de Lagos, l'Afrique a ete, au cours des 

vingt dernier~s annees, incapable de par~~nir i un taux de croissance notable ou i un indice 

satisfaisant de bien-etre geniral. Quel que soit I'indicateur socio-economique utilise, 

revenu par tete d'habitant, part der activites primaires dans la production globale, taux 

de SColarisation, acces a l'ePu potable, mortalite 011 s;;nte, la plupart des pays africains 

pe11vent !tre consideres comme en retard par rapport au~ autres pays en developpement. Le 

nombre des pays af ricsins classes par lea Nat ions Uni es co111111e "lea mo ins avar.ces" a recemment 

atteint 26 eur un ::otal mondial de 36, alors que 20 sur 33 pays classes par la Banque 

mondiale comme pays en developpement a "faible revenu" sont africains. La part de la 

production de produits manufactures d::imi le PIB de la region est encore sr~nsiblement plus 

faible que la moyenne compa::able pour 1:0•1s les a11tres pays en developpement, alors que le 

r'!ndement agricole a beaucoup baisse par rapport a la decenr.ie precedente 011 at• rendement 

1ans d'a~tres regions en developpelllol!nt. Etant doune le lien etroit entre l'agriculture et 

l'~ndustrie, le fa:!.b.1.e rendet'lent dans le eecteur agric.ole a eu un effet nefaste sur celui 

des vroduite man~facturee. 
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4_ Ces difficultes economiques sont aggravees par les defic!:s persistants de la balance 

des paiements d~ la plupart des pays de la rei;ion: la dette exterieure de celle-ci a ete 

multipliee par cinq au cours de la derniere decennie a10r3 que les reserves exterieures 

sont tot bees a des niveaux inquietants. L'expansion de la production manufacturiere clans 

la sous-region est egalement entravee par la stagnation des marches interieurs, l'insuffi­

sance d'approvisionnement en matieres premieres pour les industries clefs, l'absence de 

ma.in-d'oeuvre industrielle qualifiee et experi.mentee et la penurie de materiels ill'.portes, 

de pieces detachees et de machines. La situation est enccre aggravee par des difficultes 

:najeures provenant des problemes d'energie que connait la region malgre un potentiel 

energetique important. L'insuffisance des moyens de transp0rt et de communication clans 

la region associee a l'inefficacite du secteur des services ont ete egalement reconnues 

COllllle etant les principaux obstacles au developpement socio-economique de le region. l/ 

S. La nature generalement stagnante des economies nationales a inevitablement eu un effet 

n~faste sur l'investissement industriel et p2r consequence sur l'expansion economique. Si 

l'economie africaine typique esr encore au premier st?de de developpement signifie que 

certaines caracteristiques "structurelles" jouent et cond1tionnent l'environnement dans 

lequel fcncti~nne l'industrie. L'aspect positif est que ces economies demarrent sur une 

petite base industrielle ce qui offre un cadre potentiel pour l'industrialisation, a cote 

de la pres_nce de re£sources naturelles clans nombre de pays africains. L'aspect negatif 

est constitue, toutefois, par la faiblesse de la population et du revenu de la plupart des 

pays africains ce qui signifie que les marches interieurs existants pour les biens d~ 

ccnsommation sont limites et trap petits pour permettre de parvenir a des economies d'echelj.e 

maximum clans de nombreux secteurs industriels. 

6. Les effets des promesses non tenues de strategies globales de developpement etant pl•Js 

d11rement sentis que clans d'autres continents du monde, l'Afrique se dirige vers la 

restructuration de la base economique du continent. Malgre la structure changeante de la 

propriete industrielle, l'objectif principal du diveloppement economique dans la plupart des 

pays africains depuis l'independence a ete de parvenir a une a~elioration soutenue du niveau 

de vie d 1 un~ proportion crois3ante de la population. Pour y parvenir, la structu•e de la 

production doit passer de la production prirnaire aux activites secondaires, ii sav0ir a 
l'industrialisation. A cette strategie a long terme dans 1 1 industrialisatio11 peuvent 

s'ajouter les objectifs a plus court tcrme d'une croissance acceleree de la pro~uc•ion et 

la creation d 1 emplois afin de reduire }e chomage OU )e SOUS-emploi et de contribuer a 
l'elimination de la pauvrete des masses. 

Le Plan i~<:~_io~_~i:_La~ et la D~cennie._~1_dev_~jl_t~men~n~\J~~-l_ 

-~l~Afri~.'?. 

7. Au .:ours des dernicres annecs, deux nouveaux concepts, l 'autosufftsance et I' autono'Die, 

ant cte incorp·Jres dans 12f: strategies de deve1oppement PCOl1CJffii<jue ii long terme deer! te~; 

ci-dessus. Introduitsdans laDcclaratln.•de Monrovia C:es Chefs d'Etat et de 

,;<> 11 vertwmcnt d1• l'OUA en juillct 1979, 11s (Jnt etc reaffin:1l,s rians IP Plan et 1'Acte final 

l/ Pour plus de det,1ils, voir Commission f,·onoml.que pour 1 1 Afrl<J11·~. la CEA __ l't ... l.l· 
develo_pr~_men_t_:J_e_l_1 Af!"_irp1c·_JJ~]_-:_~_().g~ (Adcils f\bpb;:, a,;fl 1981) 

• 

• 
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developpement industriel en Afrique. Dans le Plan d'action de Lagos, un role important est 

accorde a l'i~dustrie refletan~ l'engagement de la region a changer la structure economique 

de l'Arrique et a satisfaire les besoin~ fondamentaux de ses p~uples par l'exploitation des 

ressources naturelles locales et 12 creation d'une base pour le developpement d'autres 

secteurs economiques. 

8. Des objectifs quantitatifs et qualitatifs sont egalement definls dans le Plan d'action 

de Lagos pour l'integration industrielle aux niveaux sous-regional et regional. Une part 

minilmlrn d'au moins 1,4% dans la production industrielle mondiale doit etre realisee avant 

l'annee 1990 tandis que le:s pays africaii1s feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 

parvenir a l'autosuffisance dans le domaine <le l'~limentati~n. des materiaux de construction, 

de l'habillement et des 5ecteurs de l'energie. Par ailleurs, au cours de la premiere ~oitie 

de la Decennie, les pays de la region s'efforceronL individuell~ment et collective~ent de 

jeter les bases pour le developpement par etapes des industries de base suivantes indispen­

sables a la re~lisation de l'autosuffisance: alimer.t~tion et agro-industries, industries 

mecaniques, industries metallurgi~ues, industries electriques et electroniques, industries 

chimiques, industries forestieres et industrie energeti4ue. En outre, dans le PLan d'action 

de Lagos, le secteur industriel a ete choisi comme l'un des secteurs prioritaires pour 

!'integration sous-regionale er regionale au cours de la decennie actuelle. 

9. Tiree egalement de la Declaration de Monrovia et incorporee danr le Plan d'action de 

Lagos, la proclamation de la Decennie ju developpement industriel en AfriGue par l'Assemblee 

generale des Nations Unies est consideree comme un moyen d'accorder une plus grand2- attention 

de susciter un engagement politique plus grand et une assistance financiere et technique 

aux niveaux national, regional et international pour !'industrialisation de l'Afrique. Elle 

a egalement suscite 14 preparation d'un programme pour la Decennie qui a ete adopte par les 

Ministres africains de l'industrie a leur sixieme conference en novembre 1981~/. 

10. Le programme identifie les besoins clefs tant aux niveaux nationa: que so11s-regional. 

L'essentiel du prograrrane se trouve clans le fait que la stimulation de la croissance economique 

de l'Afrique vient tout d'abord de l'interieur. Il demande non seulement l'exploitation, l~ 

transformation et I 'utilisation efficaces des ressources naturelles locales aux niveau:< 

national et multinational, mais est egalement fonde sur uoe strategie de deveioppemer.t integre 

liant l'industrie a l'agriculture, a l'energie, a l'infrastructur~. au commerce et a d'autres 

secteurs. 

11. Le prograame demande de rejeter systematiquement la planification desordonnee et isolee 

qui prevalait et de ne plus se saucier outre mesure des problemes de devises exterieures a 
la region. La no.,velle approche est fondee sur une action decisive en vue du develop ,ement 

integre des resdourcec humaines, des mecanismes institutionne1s et des capacite[> technologiques 

requieee pour developper et utilieer efficacement les ressources naturelles et les matieres 

premieres de la region en agrandissant les marches locaux, en elargi~sant la ?,amme des 

cornplementarites et en renforc;ant lea liens entre l'industrie et Jes autres secteurs de 

l'economie. 

2/ 

}I 

Organisation de l'Unite Africaine, Plan d2~~-i,_~~de L;~~~r le_de1el.c?H_ement_ 
~conom~de l'Afriq;;e 1980-2000 (Geneve, !981). 

CEA/OUA/O~'U'JI. 
!!_n __ P_r9~ram:n_e _ _pour J__~_Pce_n_n_i !" __ ~_t_I_ _ci_i!_v_c_l_?..P..P~~_n_t. _!_ni'~_!.£_!_el__d~_ l_'!-__f_r_i_riu_c_, I D/28 7 
(Nations unies, New York, 1982). 
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12. Le progra11111e met egale~ent l'accent sur l'importance des marches nationaux, soua-regionaux 

et regionaux pour la fourniture des f~cteurs de production comme lee matieres premieres et 

lea machines, les competences techniques de ge~tion et de planification des projets. Il trace 

les granaes lignes des phases preparatoires (1982-1J84) et d'execution (1985-1990) aux 

niveaux national, sous-regional, regional et global. Chaque pays est insta111111ent invite a 
adopter une strategie nationale f.:>n:iee sur une eerie d'industries strategiques "motrices" 

adaptees i s~s resaources et l sea matieres premieres (er. particulier l'energie) completee 

par des projects strategiques d'appui. Eien que la clef du succes de la Decennie depende, 

en ~erniere analyse, des mesures prises au niveau national, la cooperation intra-africaine 

est indispensable i la realisation du developpement autosuffisant et auto-entretenu. Dans 

le programme pour la Decennie, l'accent a ete mis sur la necessite de 

a) Definir des politiques et des prog:.•ammee sectoriels dane lee branches induetriellee 

strategiquea. 

b) Identifier les grands projets industriels preeentant un in~eret pour lea pays de la 

region OU de la sous-region. 

c) Renforcer ou creer des institutione dans la sous-region ou dans la region en vue 

de promouvoir !'integration industrielle. 

13. Les pays africains devront ainsi renforcer ou mettre en place dee arrangements insti­

t~tionnels regionaux pour la preparation, la promotion, l'execution et le suivi des projete 

industriels multinationaux. Ile devror.t egalement assurer la complementarite des matieres 

premieres et des facteurs de production necessaires au developpement industriel et prendre 

des mesures pour faciliter le coD111erce intra-afr!cain des matien:s premieres et des produits 

finis industriels tout en introduisant des mecanismes convenables pour promouvoir ct 

financer lee projets industriels Dllltinationaux. Soigneusement planifiee, cette strategie 

de developp~ment collectif autosuf f isant et auto-entretenu doit mener i un aysteme de pro­

duction D1.1tuellement renforce dan~ la region en e'en tenant aux objectifs du Plan d'action 

et de l'Acte final de Lagos. 

!I. L'INDUSTRIALISATION DANS LA SOUS-REGION DE L'AFRIQUE CENTRALE 

La population, l~s ressources naturelles et la croissance economique 

14. Les onze pays de la sous-region avaient en 1980 une population totale de S2,7 millions 

d'habitants (soit 14,8 pour cent de la population totale des Etats Hembree d1~ i'OUA) et, 

d'apres lea previsions, elle scra de 84,5 m.!.llions d'habitants d'ici a 1990 et de 112,7 

millions d'ici a la fin du siecle. 

15. Les pays de la sous-rEgion aont riches en ressources; de ce fait, ils dispo9ent pour 

leur industrialisation d'un ino~ potentiel qu'il convient d'exploiter et de developper de 

maniere efficace. Parai les reasourcea agro-industrielles, on peut citer le bois d'oeuvre, 

le cafe, le the, l'agave, le coton, la viande, lea pesux, le poisson et le sucre. Les 
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re!ls<'•!rces m1n1eree sont essent1e11ement 1 'a1um1n1um (l:&11eroun, Angol'\, laire), le ier 

<Zaire, Angola, Congo, Camercun et Republique Centrafricaine), le manganese (Gabon, ZPlre, 

Angola), le ntckel (Burundi, Zaire), le chrome (Zaire), le cobalt (Zaire), le cuivre (:aire 

et C0ngo), le plol!lb et le zinc (Congo et Zaire), l'etain (Rwanda et Zaire), les phosphates 

(Angola, Congo, Zaire et ReUblique Centrafricaine), !'uranium (Gabon, Zaire et R~?ublique 

Centrafricaine) et le pitrole (Angola, Cameroun, Tchad, Congo, Gabon et Zaire). Panni lea 

ressources energetique&, on peut citer le gaz naturel, le gaz de methane, le charbon, le 

chiste bitumin~ux jurassique, l'oleonaphte, les sables asphaltiques e: l'hycro-electricite. 

16. Pendant la periode 1975-1980, le produit national brut (PNB) de la sous-region est 

passe de 6,170,000 dollars i 6,475,000 dollars; cet~e auglD<!ntation ne represente q~e un 

pour cent du taux de croissance de la sous-region, con:re 5 ,6 pour ce'l!: .iu taux de croissance 

de la region toute entiere. Le revenu moyen par tete d'habitant a diminue de 131 a 122 

dollars, ce qui fait une baisse annuelle de -1,4 pour cent. Pendant la meme periode, la 

part de l'agr•culture dans le PNB a diminue de 33 a 31 pour cent, alors que celle du 

secteur manufacturier est restee inch&ngee, c'P.st-a-dire de 25 pour cent; la part du secteur 

tertiaire est passee de 42 a 44 pour cent. 

17. La plupart d~s economies de ces pays sont axees essentiellement sur l'agricult~re, ce 

qui implique la production de matieres premieres et de produits de base, dont 1~ plupart 

sont exportes sans transformation. De mime, certains de ces pays dependent encore beaucoup 

de !'exportation de produits miniers non traites ou ayant subi une transformation primaire; 

le but principal de ces exportations est d'acquerir des devises. Ces pays sont tributaires 

de sources exterieures po~r se procurer la plupart des facteurs de production tels que les 

biena d'equipement, lea produits intermediaires, la technologie, les moyens financiers et 

les services. lls dependent egalement des importations consi~erables de produits alimentaires. 

11 resulte de ces facteurs et d'autres do3n~es que l'economie des pays de la sous-region est 

extrEmement vulnerable. Cela tient essenciellem~nt i sa defendance de !'exportation d'un 

petit nombre de produits de base dont lea prix f luctuants et relativement peu eleves sont 

fixes par des instances etrangeres, ainsi qu'i !'importation de facteurs de production 

industrielle de plus en plu3 couteux. 

La struct~re induatrielle 

18. La structure industri~lle des pays de la sous-region de l'Afriqu~ centrale est 

insuffisante par rapport a leurs enonaes ressources. L'industrie manufacturiere produit 

eseentielle11ent dee biens de consommation non durables qui ne ne~essitent qu'une simple 

t:ansformation : bien qu'il existe dana certains pays des unites de production de grande 

taille et l vocation ou dimension multinationale, ie secteur manufacturier comprend le 

plus sr.uvent des industrieo dont la tail le et le faible taux d' utilisation de leur 

capacite ne permettent pas la realisation des economies d'echelle. La production de 

biens de consommation, qui eat essentiellement liee a !'agriculture, est limiteea a 
la tranaforaation de produits primairea (de l'industrie legere) tels que lea textiles, 

la chauaaure, la maroquinerie, l'alimentation et lea boirsons. A titre d'exemple, 

lea induatriea legerea assuraient en 1976, 86 pour cent de ia production manufacturiere 

de la P-epublique centrafricaine et, en 1977, 89 pour cent de celle du Rwanda. En outrP., 

la production de :>roduitn alimentairea, de boissona et de tabac repreeente a elle seule 

une part iaportante de la production wanufacturiere dEs pays de l'Afrique centrale: 

pas moina de 50 pour cent en Republique centrafricaine en 1980. 



- 8 -

19. Le developpement de !.'industrie iourde dans la sous-region de l'Afriqu< ~ent.dle a ete 

un echec en raison des contraintes que font peser sur elle non seule~ent uncertain n0mbre de 

facteurs, y compris la taiile des marches de chacun de ces pays et le manque d'expertise clans 

le <lomaine de la technique et de la gestion. L'histoire de plusieurs projets metallurgiques 

au Zaire illustre les difficultes rencontrees par les pays de la sous-region : une usine 

d'acier a Malu~u, con~ue pour utiliser l'energie produite par la digue de Inga, ne fonctionne 

actuellement qu'a 3 pour cent de sa ca?acite; par ailleu~s, ur. projet de raffinerie du cuivre 

et du cobalt a ete abandonne. 

20. La participation des pouvoirs r·ublics au secteur manufacturier s'est accrue dans la 

plupart des pays, independamment de leur orientation politique. Cette tendance s'explique 

par la necessite de soutenir les er.treprises ?rivees deficitaires. Dans certains 

pays, le secteur publi~ est le principal participant a l'industrie manufacturiere et 

assure plus de la moiLie de la production de ce secteur. Cepencant, de nombreuses entreprises 

publiques ont enregistre d~s pertes considerables sous l'effet de facteurs tels que la plethore 

du personnel, des prix trop peu eleves pour leurs produits et une gestion inefficace. Trop 

souvent, ils n'ont pas ete consideres comme d~s entreprises commerciales devant couvrir leurs 

frais et rentabiliser l'investissement, mais comme des organisations sociales con~ues pour 

offrir des emplois et des services. Dans d'autres pays, des industries qui e~aient 

auparavant "nationalisees" ont weme ete restituees a leurs anciens proprietaires (etrangers). 

21. Le secteur manufacturier de la sous-regiun est concentre dans les grandes villes ou 

auteur de celles-ci. 11 n'a generalement que peu d'impact ou pas d'impact du tout sur le 

developpement rural. En fait, le secteur manufacturier vise pour l'essentiel a satisfaire 

les besoins d'une partie comp2rativement moJeste de la population urbaine, alors i&eme que la 
grande majorite de la populaticn, soit 80 pour cent, vivent dans les zones rurales. 

22. Le secteur manufacturier de la sous-region est pour l'essentiel a base de produits 

impcrtes et n'est que tres fai~Jement lie a !'agriculture et aux autres secteurs economiques. 

Le secteur manufacturier ne represente qu'une taible partie de l'economie de la sous-region, 

aussi bien en termes absolus que du point de vue de sa contribution au produits national brut. 

En 1970, la valeur ajoutee dans le secteur marufacturier ne rep<esentait en moyenne, en prix 

constants de la meme annee, que 7 pour cent du PNB de la sous-region centre 9,5 pour cent du 

PNB de tDute l'Afrique. En 1980, elle representait 8 pour cent du PNB de la sous-region contre 

9,8 pour cent du PNB de !'ensemble de la region. Cea moyennes cachP.nt les disp~rites entre 

les resultats obtenus par les differents pays de la sous-region, comme on peut le voir au 

tableau ci-apres. 

Evolution de la part du secteur i:r.anufacturier dans le PNB de la sous-region de l'Afri~ue 

centrale pendant la periode de 1970 a 1980 

Hausse 

Republique centrafricaine 

Guinee equatoriale 

DE 

13,1 

3,8 

(Pourcentage) 

A 

14 ,0 

4,2 
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Bur;indi 6,8 7,b 
Gabon 4,2 10,2 
Rwanda 3,5 12,2 
Sao Tome-et-Principe 4,8 5,2 

Baisse DE A 

Angola 5,2 4,9 
Cameroun 10,0 9,1 
Tchad 5,5 5,2 
Congo 6,6 5,2 
Zaire 7,6 6,5 

Source: Commission economique pour l'Afrique, Division de la statistique. 

23. L'industrialisation de la sous-region est entravee par un certain nombre de contraintes, 

y COmpris l
1
approvisionnement inadequat en matieres premieres resultant a la fois des lllZUVais 

resultats de !'agriculture et de l'echec du developpeme~t des ressources minieres, qui 

continuent d'etre exportees sans etre transformees. Outre es facteurs, les contraintes qui 

pesent sur l'industrie de la sous-regio~ sont notamment les suivantes : 

a) L'approvisionnement insuffisant en matieres premieres indispensables pour 

les industries nationales dont les activites sent limitees aux marches nationaux; 

b) L'insuffisance des devises, qui restreint la possibilite de se procurer des 

facteurs de production a l'exterieur tels que pieces de rechange, 'llatieres 

premieres, produits intermediaires, connaissances et savoir faire techniques 

et services; 

c) L'absence d'une main d'oeuvre capable non seulement de mener a terme des 

cycles complete de projets, y compris la planification, la mi~e en oeuvre 

et le fonctionnement, mais aussi de negocier l'a~quisition de techniques et 

l'obtention de capitaux; 

d) L'ins~ffisance des ressources fina~cieres nationales et des investissements 

etrangers dans 1 1 industrie; 

e) Le :nanque ou 1 1 1nsuttisance des infrastructures notaonnent des moyens d~ transpo~t 
et de communications ainsi que l'energie; 

f) L'inefficacite des mesure~ operationnelleH visant a mettre les ressources 

en Commun et a creer des industries de base aux niveaux multinational et 

sous-regional; 

g) Acces difficile i la technologie et developpement inadequat de celle-ci, 

d'ou l'incapacite de se mesurer avec la ~oncurrence sur les marches 

internationaux dea produits semi-finis et finis. 

h) La faible priorite accordee par lea gouverne1:1enta a l'industrie lors de 

!'attribution des capitaux et de l'elaboration des pJlitiques, des programmes 

et des projets de developpement. 
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de sources exterieures pour se procurer le>s mc:rens nece<:~aires Ei ~..:·Jr industr!ali~.rion, don~ 

le modele continu d'etre ouvert vers l'exr~r1~,:. 

L'industrialisation, les strategies et les politiques de la sous-region 

25. Au fil Jes annees, les politiques d'industrialisation de la S0•!S-regior. ont cte 

principalement orientees vers la promot!on de produit 3 de subst! t t:t ion aux import at ions et 

la fabr~cation de biens de consolllillation. Bien que la substitution des importations ne 

soit pas foncierement mauvaise, il faudrait eviter qu'elle repose sur l'impo~tation des 

matieres premieres et des composantes et se reduise souvent a une simple operation 

d'assemblages ne contribuant pas a la valorisation des ressources locales ni au developperutnt 

des potentialites technologiques. Ainsi dans la plupart des pays la creation des industries 

de substitution n'a pas ~ermis de souten~r le developpement agricole ni d'etablir des liens 

efficaces entre les differents secteurs de l'economie. Au contraire, elle a contribue a 
ag6raver la fragilite des economies nationales, deja extremement vulnerables aux fluctuations 

des prix de matieres premieres et des produita finis importes. 

26. Ces politiques ont eu pour effet de perpetuer l'etat de dependance de la sous-region 

par rapport aux sources exterieures tandis que la creation d'industries de substitution aux 

importations a forte densite de capitaux (avec un cout unitaire de l'investissement eleve et 

sans rapport avec le patrimoine naturel de la sous-region) a entra1ne une distortion de ld 

structure des couts. Dans de n' 1breux cas, les couts dt la production nationale sont plus 

eleves en de·;!ses que le cout de !'importation des produits finia. En outre, la situation 

economique de la sous-region s'est deterioree a la suite de la sortie de capitaux de la sous­

region vers les pays developpes pour l'impottation de produits de base et de tech111ques, pour 

le rap2triement des dividendes et p~ur la remuneration des consultants. 

La cooperation industrielle au niveau sous-regional 

27. La situation economique actuelle exige que soient operes des changements structurels fondailllDentaux 

et que l'on cesse de planifier, comme on a l'habitude de le faire, de maniere frago11entaire 

et en se preoccupant avant tout d'arreter des strategies du substitution a l'importation. 

La ~ooperation industrielle au niveau sous-regioual aiderait a suI"Ulonter ces contrainte& 

economiques qui pesent sur l'industrialisation du fait que lea marches sont restreints et 

les ressources financieres insuffisantes et que les pay&, pris individuellement, ne peuvent 

pas disposer de tous les moyer1s techniques et de toute la ma1n d'oeuvre dont ilt ont besoin 

pour creer certainea industries. Etant donne que la plupart des pays de la sous-region ne 

disposent ni de toutes lee matieres premieres necessaires A la creation de certaines 

industries ni des marches pour absorber la production prevue, la cooperation induetrielle 

permettrait a ces pays de deployer leurs ressources de mani~re a en tirer le plus grand 

avantage possible. 

28. La cooperation industrielle garantirait egalemenl aux producteurs de matieres premieres 

de la sous-region l'acces au marche sous·-regional plus vaste, assurant ainsi une utilisation 

optimale des ressourcee naturelles, qu'elles fussent agricoles, miniereY ou autres, ainsi 

que l 1 apport de capaci tes ind us tr ie l les dar.s chaque payi>. Elle condui rai t egalemcnt a 

!'integration economique des pays de la sous-region et permettraiL de progresser dane la 

creation J'une base de developpement autosuffisante et auto-entretenue, qL•i '..iOnt des elements 

cles du programme de la Decenni~. 
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29. Les mesures devant ~tre prises par chaque pays, deptiis !'identification de projets 

moteurs aux niveaux national et sous-regional i l'evaluati~n detaillee des besoins financiers, 

sont exposees ~n detail dans le programme de la Decennie. ~/ 

Les accura3 insti~utionnels dans la sous-regivn 

30. Parl'li i>!!i- dis:;>c;itifs dt cooperat!c-n industrielle 111uitilaterale et bilaterale dans la 

sous-region, ;es trois organes de cooperation ecor.om!Q1..e mu~tilaterale les plus importants 

sont la Comm•..1ilaute economiq•.~ des ftati; de l'Afrique Centra:e (CEEAC), !'Union 

douaniere et ccvnvmique de l'Afrique ce~trale (CDt.AC) et la Communaute economique des pays 

des Grands Lacs (CEPGL). 

La Colilllunaute economique des Eta ts de l 'Afr~que Cent rale ( CEEAC) 

31. Composee des 11 pays d~ ia sous-rfgion, la Communaute a ete instituee en octobre 1983, 

son objectif principal etant de promouvoir le developpement economique autosuffisant et auto-

entretien de la sous-regic1:, de maniere a sat isfai:re les besoins des peup les et a reduire la 

surdependance des pays concernes vis-a-~is de l'exterieur. Tel qu'on peut le lire dans le 

TraiLe et dan..; le ?rotocole IX sur la .-ooperation ind11st:-ielle, la Communaute economique a 

accorde une baute pricrite a l"industrie. On a place !'accent sur la creation d'industries 

multinational~s fc•I'.dees sur l' exploitation des r;::ssources locales et sur l' apport d 'autres 

factcurs de production de maniere a stimuler le processus de developpement economique fonde 

Bur le double principe de l'autosuffisance et de l'autoentretien, conformiment a la stratigie 

proposie dans le Plan d'action de Lagos. Les sous-secteurs industriels prioritaires sont les 

industries de base telles que le fer et l'acier, les biens d'equipement, ies industries 

mecaniques, lea engrais, leS produitF pharmaceuti~ues, les pesticides et leS produits petro­

ChimiqueS, et un certain nombre de projets induR~riels ~ultinationaux ont deja ete con~us 

dans la sous-region, dans le r:adre d'organismes tels que l'llDEAC, la CEPGL et les MULPOC de 

Yaounde et de Gisenyi. 

!.:_'._!lnior>_ riouanier__P.:-f'- ec::mor;'•u~ cle l'Afri_~uP centrale (UDEAC) 

32. l.'UDEAC, dont le.1 membres sont le Cameroun, le Congo, la Republique Centrafricaine, 

la Guinee equatoriale et le Gabon, a ete fondee en 1964, son objectlf global itant 

le renforcement de la 80 lidarite regiona le, la creation d 'un marche commun, 1 1 elimination 

dee barrieree commerciales et le relevPment du niveau de vie des peuples de la region. Dans 

le domaine de l'induetrialisation, le traite de l'UDEAC stipule trois objectifs de cooperation 

industrielle; !'harmonisation dee poli•i.q11es industrielles, la <epartition equitable des 

co-entreprisea et la coordination des ?lane sectoriels de developpement industriel. Cea 

plans visent .R promouvoir la croisaanr.e lndustriellP, la 9"ecialisatic:i et la diversi ficacion, 

]'exploitation op~imale des ressources ~isponibles, l'accroissement de la productivite et 

!'utilisation efficace des facteura de ?roduction, l'instauration d'economies d'echelle, 

une distribu~ion equitable de~ beneficeh et un developpement regional equilibre. 

4/ lbi~, chapitre Ill, pp. 181 a :.?08 
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La Communaute economi1ue des pays des Grands Lacs (CEPGL) 

33. La CO:!llllunaute, qui englobe le Burundi, le Rwanda et le Za!re, a ete fondee en 1976. 

Parm.i ses objectifs economiques figurent la promotion de la cooperation pour la ~oncept!on, 

la formulation, la preparation et la mise en oeuvre d'operations en association et d'au~res 

activites dans divers secteurs economiques, y compris l'industrie, de maniere a repondre aux 

besoins des peuples de la region et a assurer !'exploitation optimale des ressources naturelles 

disponibles dans les Et2ts membres. Un certain nombre de projets industriels ont deja ete 

realises et de nouveaux projets identifies, tandis que des etudes sont en cours pour 

agrandir au rehabiliter certaines unites nationales en vue de leur conferer un caractere 

c'mmunautaire. 

34. La creation de la CEEAC, de l'UDEAC et de la CEPGL, dent les objectifs sont tout a fait 

~onformes a ceux du Plan d'action ae Lagos, le l'Acte final de Lagos et du programme de la 

Decennie pour le developpement industriel de l'Afrique, non seulement reflete !'engagement 

politiqu~ des Etats membres, i;;aLs jette aussi lee bases pour le developpement integre de la 

sous-region. 

III. SOUS-8ECTEURS INDUSTRIELS ET DOMAINES ~TRATEGIQUES 

PRINCIPAU1 DANS LA SOUS-REGION 

Industries motrices 

35. La notion d'une industrie motrice est fo1.damentale pour le programme de la Decennie. 

Elle est utilisee pour decrire les industries qui contribuent aussi hien a la reaiisation 

de l'autosuffisa.~e dans Jes secteurs prioritaires et a la satisfaction des besuins fonda­

mentaux ~u'a la creation d'une base industrielle autosuffisante et auto-entretenue. 

36. Une distinction est faite entre les industries a base de ressources locales et les 

industries mecaniques. Les premieres sont definies comme etant celles utilisant les ressources 

locales disponibles qui constituent un noyau qui fournit les facteurs d~ base a l'industrie 

et aux autres sect~urs prioritaires et/ou qui produit les denrees et services pour faire 

face aux besoins fondamentaux. Les dernieres sont definies comrne etant l'ens~mble minimum 

d 1 industries mecaniques qui permettenl a un pays OU groupes de pays de subvenir a ieurs plus 

graads besoins fondamentaux en matiere d'industries mecaniques, et d'utiliser au maximum les 

ressources disponibles pour l'entretien aussi bien du secteur industriel que d'autres 

secteurs prioritaires (agriculture, transport et communications et energie), en tennes 

d'equipements, de pieces de rechange. 

37. Les industries a base de ressourcLs locales dependent essentiel!ement de !'exploitation 

et de !'integration verticale complete des ressources naturelles de la sous-regicn, y cornpris 

les ressources energetiq~es. Une fois creees, elles ont des effets d'entralnement en amont 

et en aval importants non pas seulement en ce qui concerne d'autres industries, mais egale­

ment d'autres sccteurs de l'economie. Les industries mrcaniques matrices fournissent des 

f;cteurs 1e production aux industries a base de ressources locales et a toutes les activites 

de l'ec:onomie. Alors que leur de•Jelo!Jpement depend essentiellement de leur propre capacite 

de reproduction, il depend egaleme~t, en definitive, des produits des industries metallurgiques 

et chimiques (a base de ressources locales) pour la production d'outils et de biens d'eouipe­

ment. Certaines industri~s mecaniques matrices necesaitent une production de masse de pieces 
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de rechange. Ceci excede habituelle~ent le cadre des possibilites et des 

marches d'un seul pays, et les industries de ce genre sant bien indiquees 

pour des arrangements de sous-traitance et done 

multinationale. 

pour la cooperation 

Identification de sous-secteurs industriels strategiques 

et des dolD.3ines de ?rojets 

38 . Une economie saine et equilibree sati6faisant les besoins nationaux 

en developpement dans le contexte de l'auto-s~:fisance et de l'autonomie ~ans 

la sous-region, necessite une structure industrielle garantissant (i) l'exploi­

tation, la transformation, l'utilisa~ion et, d'une maniere g~nerale, la 

valorisation des ressources naturelles; (ii) l'etablissement de liens entre 

les differents sous-secteurs industriels, surtout ceux qui pr0duisent des 

biens d'equipement, des biens intermediaires et des biens de consommation; 

et (iii) un lien entre la capacite de production industrielle nationale et les 

autres secteurs prioritaires. Une structure industrielle de ce genre a !'echelon 

sous-regional implique la creation d'industries motrices, dont le cout et la 

capacit~ de production pourraient depasser les capacites financieres et 

d'absorption de la sous-region. Dans la sous-region de l'Afrique Centrale 

!es domain~S COJVrant les industries metallurgiques 
1 

}es industries me·:aniques, les 

industries chimiques, les agro-industries et industries connexes et les 

industries de mat~riaux de construction ont ete identifies comme sous-secteurs 

strategiques conformemert au protocole IX sur l'industrie joint au Traite 

portant creation de la Coumunaute economique de l 'Afrique Centrale (CEAC) et 

dument refletes dans les listes des projets communs adoptes par les chefs 

d'Etat de 1 1 UDEAC et de la CEPGL ainsi qu'au~ reunion 

successives ~u conseil des Hini~tres du MULPOC de Yaounde et de Gisenyi. 

Ces sous-secteurs stratigiques ont ete choisis en fonction de leur contribution 

potentiellea !'augmentation de la productivite dan5 les domaines consideres 

comme prioritaires dans le Plan d'Action de Lagos et sur la base des ressources 

disponibles dans la sous-region et son marche potentiel. 'l_/ 

Agro-industries et iudustries connexes 

39. Le developpement des agro-industries et industries connexes est crucial 

pour la realisation de l'auto-suffisance dans le domaine de la production 

alimentaire, une priorite parmi les priorites dans le Plan d'Action de Lagos 

et dans la plupart des Plans nationaux de developpement a reduire les pertes 

post-messiales, a accroltre la disponibilite en denrees alimentaires et a 
contribuer i la securiti alimentaire dans la sous-region. Le developpement 

de ce sous-secteur aiderait egalement a reduire les importations, a accroltre 

5 I Pour plus de precis 1.ons sur les pr inc! paux sous-Sf!Cteurs et domain es ind us tr ie ls , 
voir CF.A/OUA/ONUDI: Un ~alllllle pour la Decennie du developpement industriel de 
l'Afrique (ID/287) (Nations Unies 1983), chapitre II, p. 81 a 180. 
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la "valeur ajoutle" de• aatiire• preaiire•, 1 augae!lter le• recette• d'expor­

tation, 1 llever le• niveaux d'eaploi•, et 1 aalliorer lea revenu•. 11 

peraettrait lgaleaent d'accrottre le• possibilitla d'inve•ti•sement dan• 

l'agriculture (exploitation agricole et Elevage) et lea indu•trie• de 

tranaforaation connexe•, oe afae qu'l stimuler le dlveloppeaent dea •oua­

secteur~ appa1!ntis t~l• que l'induatrie aicanique et l'inergie. 

lnduatrie aitallurgique 

40. L'induatrie aetall~rgique produit un effet d'entratnement en amont s~r lea 

industries de transformation des 11&tieres premieres (extraction, inergie, eau) et en 

aval sur lea soua-aecteurs du travail des mitaux et d'industriea aicaniques, et eat 

fondamental pour le proce&1u11 d' indastri.alhation. La fabrication des biena de conso..ation 

et d'iquipements metalliques dans la •ous-riaion nlceaaite la croiasance acceleree d'indua­

tries interaediaires qui fournissent de tels !acteurs comme le fer et l'acier, l'aluminiua 

et autres produits aetallurgiques qui, i leur tour, dependent de !'exploitation des V4Stes 

ressources minerales de la sous-region (voir paragraphe 15). A l'heure actuelle, la plupart 

de ~es mineraux sont exportes vers les pays industrialises coane matieres premieres ou 

proJuits semi-finis. Le dlveloppement des industries metallurgiques dans la sous-region 

permettrait la creation d'industries verticalement intlgrees, de l'industrie d'extraction 

a l'industrie de fabrication, en passant par l'industrie de raf~inage. 

Industries mecaniqueB 

41. Le developpement integre des industries mecaniqu~B danB la sous-region, telles que la 

ferronnerie, lee branches mecaniques, electriques et electroniques, aasurera la fabrication 

d'equipement et des machines-outils de base, de meme que lea biens intermediaires et biens 

d'equipement devant etre utilises dans la production alimentaire et dans des secteurs prio­

ritaires tels que l'agro-industrie, lee ~ndustries de materiaux de construction et lee 

industries metallurgiques. Grace aux foncleries, ateliers de forgeage I d~ trai tement the:rmique I 

d'outillage, de fabrication metallique, de mecanique, de gnlvanoplastie et a d'autres 

installations, lea industries mecaniques fournissent des pieces de rechange et 

accessoires a tous lea secteurs de l 'economie et d s services de reparation 

et d'entretien aux autres eecteurs de l'econ~mie. La creation d'industries mecaniques dans 

la sous-region permettrait l'utilisation accrue des ressources naturellee (metaux de base 

provenant des m1nerais), l'acceleration de la formation du capital, et la production 

dee pieces de rechange, de machines et d'equipemcnts indispensables qui sont actuellement 

im?ortee. A travers cette forme de substitution efficacP. de l'importation, on pourrait 

epargner lea devises qui seront coneacreee a d'autree activites economiques, en meme temps 

que le developpement du sous-eecteur renforcera1t egalement la science et la technique, 

y compris lea activitee de recherche et de developpement. 
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Industrie chi.llique 

42. Les industries chimiques fourniasent les produits directement lies a la satisfaction 

des besoins fondamentaux qui aont essentiellement la nourriture et la sante. Comme indiGue 

plus haut, la chute de la production agricole ~t l'accroissement de la population clans la 

sous-~egion a provoque !'augmentation de la part des reesources qui cio1vent ~tre ~onsacrees 

aux importation• alimentairea (en particulier les cerealesJ, reduisant ainsi la part des 

devises diaponaiblea pour l'importation des facteurs industriels necessaires pour assurer 

la pleine utilisation des capacitea des inst&llations industrielles existan~es. La production 

dane la sous-region de produits chimiques indispensables, tels que les engrais, les insecti­

cides, lea produits pharmaL~utiques et petrochimiques i base de ressources locales (gaz 

naturel, charbon, phosphate, potasse, energie electrique, etc.) stimulerait le developpement 

de !'agriculture, de l'industrie et d'autres secteurs dont la viabilite ne pourrait Etre 

garantie en utilisant lee facteurs chi.m.iques importes. A cet effet, on doit noter que plus 

le Stade de developpement economique est &Vance, plus le role des industries Chimiques est 

crucial et plus le niveau des liell& avec d'autres sous-secteurs et secteurs clefs est eleve. 

Indus:rie de materiauA de construction 

43. La promotion de l'industrie des materiaux de construction dans la sous-region contri­

buerait i la satisfaction de l'un des besoins fondamentaux de la population, a savoir le 

logement. Il contribuerait egalement a l'exploitation des ressources naturelles locales et 

etablirai~ une base solide pour une industrialisation autosoutenue dans la sous-region. 

Outre le fait de satisfaire lee besoins des autres secteurs et sous-secteure, l'industrie 

de& materiaux de construction fournit egalement les intrants a l'industrie du bltiment qui, 

pour ea part, ne se limite pas a la construction de maisons, mais contribue a la creation 

des principaux travaux d'infrastructure, tels que les barrages, lee p~ojets d'irrigation, 

lee ae=oports et les ports. L'industrie du batiment ouvre litteralement la voie a la 

creation de conditions propicea au developpement economique. Elle realise ce developpement 

socio-economique non seulement en fournissant des moyens materiels, mais egalel'lent en 

creant de plus grandes facilites, entra!nant ainsi un pouvoir d'achat supplementaire et 

elargissant le marche sous-regional pour les produits et services d'autres sous-secteurs 

et secteurs de l'economie. 

Domaines et services pour appuyer le developpement tndustriel 

Agriculture 

44. Bien que !'agriculture demeure toujours la principale pourvoyeuse d'cmplois d'alimentation 

et de recettes en devises pour la plupart des pays de la sous-region, sa croissance 

insuffisante et, dans certain& pays, son declin ont aggrave la penurie alimentaire. Cette 

carence a du !tre compensee par des importations massives de denrees alimentaires qui ont contriLue 

a accro!tre la sortie des reHerves en devises deja limJtees. Le rendement fluctuant dans 

le secteur agricole est du aux aleas du climat, en particulier la secheresse, ies invasions 

de criquets, lea methodes culturales rudimentaires et les problemes lies a la fourniture ct a la 

distr!bution des intrants agricolea tels que !es engrais, l~s pesticides, les insecticides 

et le materiel agricole. D'autres difficultes dans la sous-region sont la perte de betail 

et la desertification entrahissante dont la conseque11ce alarmante est l'incapicite de toute 
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!a s0us-region a se nourrir, ce qui l'oblige a importer d'enormes quantites de vivres. 

Cette situation est contraire a la nction d'autosuffisnnce contenue aans le Plan 

d'action de Lagos. 

45. En outre, la negligence dont l'agriculture fait l'objet a conduit a la penurie des devises 

et a la reduction d'un surplus d'invtstissements, si bien que beaucoup d'industries connaissent 

:ctuellement des difficultes pour obtenir les pieces Jetachees importees ou trouver les 

sources d~ financement suffisantes pour leurs investissen:ents. 3n doit remedier a cette 

situation afin de re~dre positifs les rapports negatifs actuels entre l'industrie et 

l 1 agriculture, pour que celles-ci croissent en harmonie. 

Les ressources minieres 

46. L'industrie extractive et l'exploitatio~ d~s carrieres constituent des activites 

importantes. Cependant ce secteur etant Jouane par les entreprises multi-

nationales et dependant entierement des marches exterieurs 3 la region vers lesquels les 

mineraux sont exportes sans ~tre transformes, la sous-region est tres sensible aux fluctuations 

des prix sur le marche international. 

Energie 

47. La plupart des pays de la sous-region dependent des rroduits petroliers ~/importes pour 

satisfaire leurs besoins en energie, particulierement dans leG secteurs des transports et de 

l'industrie. Toutefois, ils disposent d'autres importantes sources d'energie 

principalement le petrole, le gas nature~ le charbon, le tourbe, l'hydro-electricite 

(barrage d'Inga au Zaire) ainsi que de sources d'energie nouvelles et renouvelables aont 

le developpement et la distribution exigent d'enormes investissements qui depassent les 

disponibilites des pays pris individuellement. Pour remedier a cette situation la sous-region 

devra intensifier sa ~ooperation e.; developpant et en utilisant ses ressources energetiques 

afin de reduire sa dependance sur les produits petroliers importes. 

Transports et Co111111unications 

48. Les infrastructures des transports et co11111unications dans la sous-region doivent etre 

:enforcees, car fondamentales pour accelerer le processus et promouvoir le progra11111e 

d'integration industrielle de la sous-region. Le constat de la situation actuelle en 

matiere de transports et communications fait appara!tre maintes contraites qui constituent 

des goulots d'etranglement et entravent !'integration des econJmies d~s pays de la sous­

region. Ces contraintes sont caracteris~es par: 

6/ La capacite de raffinage local est lim.itee et la majeur partie de petrole produit 

est exportee a l'etat brut. 
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- 1 'extra··ers1on au systeme actuel qui ne repond pas aux oeso1ns locanx, 

etant es~entielleMent con~u en fonction des besoins exterieurs; 

- l'isolel!lent relatif dans lequel se trouvent encore les Etats Membres en 

raison de l'insuffisance de liaisons Inter-Etats (manque d'interconnexion 

des diff.crents reseaux de transports, ferroviaires et routiers notammPnt); 

- les difficultes d'exploitation du systeme actuel, difficultes liees au 

mauvais entretien et a la vetuste des infrastructures (routes, chemins 

de fer, perts fluviaux, ports maritimes, aeroports) et des equipements; 

- la penurie de main d'oeuvre qualifiee; 

- le manque de coordination des differents modes de transports et les 

distortions dans la tarification qui engendrent des effets negatifs sur 

les echanges inter-Etats; etc .•. 

49. Le systeme des transports et des communications, de ?ar sa nature extravertie, a besoin 

d'etre ameliore et ses distorsions corrigees en vue de reduire la dependance des pays de la 

sous-region vis-a-vis de l'exterieur. La construction et l'equipement de certaines 

infrastructures ponctuelles comme les pJrts maritimes, de par leurs couts relativement 

eleves et leur incidence sur les autres modes de transports, rendent indispensable leur 

developpement et leur utilisation conjoints et des initiatives sous-regionales sont necessaires 

e~ vue de rationaliser !'exploitation des differents services de transports et de communications 

au niveau sous-regional, dans le sens des orientations qui se degagent du Plan d'Action de 

Lagos et du Programme de la Decennie des Nations Llnies pour les Transports et Communications 

en Afrique. 

Mobilisation des ressources financiere£ 

50. L'execution des projets auxquels se refere le programme svus-regional necessitera des 

investissements importants, qui constituent un facteur fondamental determinant le processus 

global de production, le transfert et le choix des technologies la selection des produits, 

le regime des entreprises e~ surtout le pouvoir de negociation vis-a-vis du monde exterieur. 

Dans la plupart des pays de la sous-region l'investissement pour les ressources locales est 

inadequat et le probleme est encore aggrave par l'etat souvent precaire de la balance des 

paiements, des finances et des budgets publics, ainsi que par le faible niveau des transactions, 

surtout dans le secteur agricole. 11 &erait done souhaitable que les gouvernements et les institutions 

financieres de la sous-region mobilisent les ressources financieres internes par une multipli-

cite de mesures, fiscales et autres, visant notamment a stimuler l'epargne et l'investissement. 

Ces mesures devraient avoir pour contrepartie des dispositions institutionnelles, par 

exemple la creation ou le renforcement de banques nationales ou sous-regionales de developpe-

ment industriel. Une attention particuliere devrait etre accordee a une meilleure preparation 

des projets bancables et des etudes de factibilite. L'assistance des organisations inter-

nationales telles que l'ONUDI est solicitee. 

Ressources en eau 

51. La sous-region dispose d 'abondantes ressources en eau provenant de nombreux lacs et 

rivieres ainsi que de l'ocean. Si elles etaient bien exploitees ces ressourres en eau 

pourraient fournir des zones approprieea pour le developpement de complexes industriels de 

mime que des aystemes d'irrigation. 
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Commerce 

52. Le comaerce entre les pays de la sous-region est negligeable compare au commerce 

total avec les pays exterieurs i l'Afrique. Les facteurs ayar.t contribue a ce faible 

volume co11111ercial dans la sous-region sont les suivants: 

(i) Sous-utilisation des service~ de la chambre de compensation de l'Afrique 

centrale du fait notalm'lent de la non-participation de certain& etats de la 

sous-region i celle-~i et du manque d'infonaations necessaires au niveau 

des operateurs economiques 

(ii) Insuffisance des moyens de colllllklnication 

(iii) Penurie et/ou manque d'information sur le marche et lee produits 

manufactures dans la sous-region 

(iv) Presence de barri~res tarifaires et non-tarifaires destinees l la 

protection des marches locaux 

(v) Inefficacite et -anque de cooperation entre institutions telles que 

les Chambres de Commerce 

(vi) Hanque d'excedents des produits manufactures pour !'exportation 

(vii) Hanque de complementarite dans les productions des pays de la sous-region. 

Cependant ces obstacles peuvent itre surmontes et l'interdependance economique entre 

lea pays de la sous-region encouragee par l'intermediaire de groupements economiques comm.e 

la CEEAC, l'UDEAC et la CEPGL. Le~ organisations intergouvernementales et lee gouvernements 

de la doua-region ont mis l'accent sur le developpement du comme.~e a l'interieur de la sous­

region et de nombreux accords bilateraix ont ete conclus i cet effet entre lea pays de la 

sous-region. 

Reasources humaines 

53. L'execution du programme initi~l integre de promotion industrielle dans la sous-region 

a l'inatar de celle du programme de la Decennie, depend du developpement des ressources 

hullllinea aux different• niveaux du processus d'induatrialisation, allant des organes de 

decision et des entrepreneurs industriels, a la aain-d'oeuvre specialisee, en passant 

par lea technologuea et lea techniciens. La sous-region dispose de ressources humaines 

suffiaantea, qui restent cependant ineuffiaament formeea et peu specialisees. Les 

proarammea de formation universitairea et prufeaaionnelle, ne correaponden~ pas aux beaoins 

induatriel8, ce qui fait qu'il n'existe qu'un noabre infinitesimal de personnel qualifie 

q\'i reponde aux besoins des secteurs prioritairea, des domain.ea d'appui et dea aervicea. 

Ceci ne fait que perpetuer la dependance vis-a-vie dee techniciens expatriea. 
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54. Bien que les infrastructures de formation necessitent une extension, des ameliorations 

plus 1.lnalediates p~uvent ftre obtenues en rationalisant les prograD111es a~tuels et en renfor-

~ant leure liens avec l'industrie. De nouvelles fo!"llles d'enseignement interessant la population 

rurale et les femmes, de nouveaux proc~des d'enseignement/apprentissage, et surtout la 

reconnaissance de la science et de la technique coD111e composants fondamentaux dans 

l'industri2lisation autosuffisante et auto-entretenue, sont indispensables pour le 

developpment effectif des ressources humaines. 

Technologie 

SS. La creation des industries motri.ce.s retenues dans le programme exigera des apports 

massifs de technologie. Trois consid~rations importantes entrent done en ligne de compte. 

Tout d'abord, pour mettre la technolcgie au service du developpement industriel de la 

sous-region, les gouvernements devront adopter les mesures d'orientation voulues : d'ou 

l'importance de la politique et de la planification technologiques. Deuxiemement, le deve­

loppement du potentiel technologique de chaque pays commande la selection, !'acquisition, 

!'adaptation, l'assimilation et la mise au point de techniques industrielles. Four ce faire, 

il faudrait notamment utiliser plus efficacement et renforcer Jes institutions technologiques 

existantes et les cas echeant, en creer de nouvelles en vue o'assurer la formation Ge la main­

d'oeuvre industrielle et technique. Troisiemement, le choix judicieux des techniques revet 

une importance decisive, toute erreur commise en la matiere n'entratnant pas seulement de 

grosses depenses inutiles, mais ayant aussi un effet perturbateur sur ~e schema de developpement. 

56. 11 convient de signaler que la plupart des pays de la sous-region ne possedent pas, en 

nombre suffisaut, lea categories de perscnnel necessaires pour evaluer, acqueri~, adapter, 

diffuser et assimiler les techni~ues etrangeres, operations qui exigent des ccanaissances 

hautement techniques et specialisees. Tres peu de pays ant pris les mesures voulues pour se 

doter de mecanismes institutionnels qu'exigent le developpement et le p~rfectionnement des 

techniques locales OU l'acquisition et le reglementatiuu de technologies etrangeres. Dans 

nombre de pays, les organismes publics et les entreprises privees ant du arr~ter, sans 

cone ours ext er ieur ni conseils impart ia1 .. ;, leurs dee is ions re lat 1ves aux invest is semen ts 

dans le secteur technologique. C'est pourquoi, ils ont acquis des produits defectueux, des 

installationa reformees payees a prix excessifs, d~s technologies non conformes a la main­

d'oeuvre, aux capitaux et aux ressources dont ils disposent, ainsi que des pr~cedes inadaptes 

aux matieres premieres et l l'environnement locaux. Des nesures devraient done etre prises 

pour combattre certaines carences notamment : 1) politique d'achat insuffisante; 2) manque 

de renseigements sur lea fournisseurs et le prix des prlncipaux facteurs de production et des 

technologies; 3) absence de methode systematique de negociation et de passation des marches. 

11 faut done &'attacher tout specialement a ma!triser !'evaluation, la selection et le 

transfert des techniques et leur acquisi~ion grAce l Jne politique d'achats et de fourniturc 

appropriee. 

Infrastructure 1nstitutionnelle au service de l'industrie 

57. Pour executer avec succes le progra::.inf! fJOUs-regfonal, 11 faudrait •1tlllser c!'ava11tag.,, 

renforcer ou mettre en place une infrastructure institutionnelle efficace au service de 

l'industrie, infrastructure dont l'absence se fait l l'heure actuelle cruellement sentir 

da~a la plupart des pays de la sous-region. Certainee institutions existent au niveau 
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national, mais ne parviennent que rarement a assurer toutes les fonctions essentielles 

indis.,ensables pour realiser des pro..,res majeurs. Ces fonctions 

sont eAposees dans la section du programme consacree aux projets multinat:onaux d'appui 

(voi> par. 85). Une distinction peut etre faite entre 1) les institutions ~hargees princi­

palement d'organiser l'approvisionnement en matieres premieres, y compris 1 'energie, la 

valorisation des facteurs de production ou la production et la commercialisation; et 2) les 

institutions assurant des services complementaires tels que l' information, I 'assurance et 

la banque, les essais de materiel et de produits et l'etablisse~ent des projets. 

IV. PROGRAMME INITIAL INTEGRE DE PROMOTION INDUSTRIELLE 

58. Le progrdilliiie initial integre de la promotion industrielle presente dans ce chapitre 

provient de deux sources: les projets nationaux demandanc une cooperation multinationale 

soumis par les pays de la sous-region a l'ONUDI et a la CEA et les programmes industriels elabores 

dans le cadre de la CEEAC, de la CEPGL, de l'UDEAC, du MULPOC base a Gisenyi et Yaounde ou des 

services de promotion des investissements de l'ONUDI. Apres un examen minutieux et detaille de 

ces prcjets, des propositions de projets et des idees de projets, 3u projets strategiques 

moteurs et 7 projets d'appui o~t ete selectionnes pour constituer le prograu;me initial. Les pre.­

jets ont ete selectionnes sur la base de criteres contenus lans l'Annexe 1: taus son~ totalement 

conformes aux priorites de la sous-region, du Plan d'action du Lagos et du prograame de la 

Decennie. 

59 Il conviendrait de souligner a ce staJe que le but du programme n'est pas de presenter 

des projets moteurs pour chaque pays dans la sous-region mais de presenter un programme 

integre qui contribue a promouvoir le developpement collectif, autosuffisant et auto-entre­

tenu, grace a des efforts conjoints. Il est prevu que chaque pays tirera prof it des projets 

moteurs dont !'impact variera en fonction de la participation du pays. Etant donne que 

!'identification de ces pr0jets est un processus continu et permanent, le 

progratm1e sera revise a intervalles reguliers et des ajustements adaptes aux besoins actuels 

de la sous-region et a son niveau de developpement ser0nt effectues. 

bO. Les projets sont groupes dans des chapitres sous-sectoriels et les sous-programmes, 

comprenant des projets similaires avec des besoins comparables sont presentes pour des 

branches specifiques telles que la mecanique, les engrais et la transformation 

des denrees alimentaires. La plupart des projets sont encore au stade initial de pre­

paration et demandent une elaboration supplementaire. Le plan d'exjcution (voir chapitre V) 

prevoit evidemment ce travail plus detaille et la definition des differentes taches 

impliquees. Par ailleurs, il n'existe pas de projets pour taus les sous-secteurs prioritaires. 

Ces vides peuvent etre combles pluo tard, une fois que des projets appropries seront 

identi. !es et elabores. 
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Agro-industries et industries connexes 

~ous-programme du traitecent des produits alicentaires 

61. Dans quelques pays de la sous-region les produits alimentaires et les industries 

bas€es sur l'agriculture ont constitue du cours de la periode 1970-1982 une uranche 

importante du secteur industriel contribuant pour plus Je 501 de la valeur ajoutee de la 

fabrication industrielle. Malgre leur role important dans la mutation progressive d'une 

economie essentiellement agricole vers une econ1mie agro-industrielle mixte, la sous­

region est confrontee au grave probleme de defilit en produits alimentaires et depend 

enormement des so;;rces exterieures pour sor. appr,)visionnement. 

62. En raison de leur ecologie, les pays d'Afrique centrale se pretent particulierement 

a l'elevage, a la culture du cafe et de la canne a sucre. Les zones cotieres pourraient 

ameliorer leur production de fruits et de legumes et les traiter utilement a l'echelle 

industrielle tout en augmentant leurs activites de .~raitement de poisson, ce qui p<!rm~ttrait 

a la sous-region. d'atteindre l'autosuffisance alimentaire, objectif recommande dans le 

Plan d'Action de Lagos. 

63. Six projets sont presentes pour examen: 

a) Reactivation et developpement de l'industrie de la canne a sucre, Angola 

(profil de projet no. l); 

b) Extension d'une sucrerie, Congo (profil de projet no. 2); 

c) Installation d'une distillerie, Burundi (profil de projet no. 3); 

d) Complexe integre pour la transformation des produits d'elevage 

(profil de projet no. ~); 

e) Developpement integre de l'industrie de la peche (profil de projet no. 5); 

f) La creation d'un compleYe agro-industriel de manioc, Republique centrafricaine 

(profil de projet no. 6). 



PROFIL D! PROJET NO·~~~~~~~ 

SOUS-S!CTEUll: Agro-tnduat.riea et induatriH connexea SOUS-ll!ClON: Atrique Centnle 
(industrie alimentaire) 

l. Titre du projet: Rehabilitation et extension de l'induatrie de la canne l 11ucre, Angola 

2. Object 1 f : Rehabiliter et agrarv:!ir les uaines de production de sucre exhtantea et diversifier leur product 1on. 

3. 

4. 

). 

4. 

Promoteur/ 
garu1t 

Lieu 
d'uicution 
du projet 

Gouvernement 
angolais 

C&xito, Boa 
Jeaua et 
X....£nda. 
Angola 

S. Em 1 d'avano.:emen 

6. Activith 
imiediates 
de suivi 

5. a) Trois ' 
u~ines se 
trouvent 1 
Caxito, Bom 
Jeaua et 

·Luanda. 

b) Les itu-
des de pri-
faisabiliti 
sur l'exten 
aion de 
l'uaine de 
production 
de levure 1 
Luanda sont 
terminiea. 

c) L'itude 
de factibi-
liti sur l• 
conversion 
de l 'uaine 
de aucre l 
lloa Jeaua 
en un• di-
atillerie de 
rhua eat tert-
minb. 

6. a) !tude de 
factibilitl 
relative au 
point 5b) ci­
deaaua. 

7. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrutructures 
phyaiquea 

7. Plantation impor-
tante de canne l 
sucre asaurant 
l'approvisionnement 
regulier. 

8. Energie disponible 
puisque lea coe-
plexe11 existent. 

9. lnfraatructurea 
phyaiquea 1 dive-
lopper. 

b) ta pr090tion technique et 

10. oe-ncie privue 
par produit 

11. Marchi 

10. A priciser dana 
lea itudea. 

ll. Lea pays de la 
sous-rig ion. 

financlere relatlf au point 5c) ci-deasus. 

12. Capacit6 14. Autr•• renaei1ne .. nta dont 
par produit lea di11poaition11 de coll&-

boration d6jl pr!~•• •t type 
13. Cout total de particl~•tion recherch6 

du projet par lea !tat• Meabrea 

12. a) Sucre: 
43. 700 
tonne•/ an 

14. L'Angola aouhaite: 

b) Rhum: 
6,3 mil­
liol'9 11-
trH p~r 
an (96 ) 

8 ,9 mil­
l1o1'9 11-
trH par 
an (43 ) 

c) Levure: 
2.600 
tonne1/an 

13. Le coat totajl 
US$141,ll 
ail lion a 
dont $105 ,8 
aillion1 
pour la pro­
duction de 
aucre, $34, 1 
millionm poik 
la production 
de rhum, et 
S l ,2 mil lion 
pour la pro­
c!uc t ion de le­
vu re. 

(i) Participation soua fonae de 
cr6dit• extlrieura de l'o~dr~ 
de S 84, 7 millions. 

(ii) Lea arrange11enta de col~,}o-
rat ion relatifa 1 la fourni 
ture de 1avoir-fair.e et equi1 .!­

menta, acci1 aux marchia itr.1n­
gera et la fol'111&t 1011 technj q11e 
et dana la domain• de la gea:ion 
pour lea cadres locaux. 

N ...., 



PROFIL DE PROJET N0.~_;;;.2~~~~-

SOUS-SECTEUR: Agro-induttries et industries connexes 
(industries alimentaire) 

l. Titre du projet: Extension d'une sucrerie, Congo. 

SOUS-REGION: Afrigue Centrsle 

2. Objectif: LA conversion d'une sucrerie en une entreprise multinationale et l'accroissement de sa capacite pour ripondre aux besoins 
de la aout-rigion. 

3. Pi.oaoteur/ 5. Etat 7. M.atieres premieres 
garant d' avancemen1 

8. Energie 
4. Lieu 6. Activith 

d'execution 1-idiatea 9. Infrastructures 
du projet de auivi physiques 

3. Gouvernement 5. Le projet 7. Plantations de cann' 
congolais est opera- A sucre assurant li 

tionnel de- fourniture suf fisar 
4. Congo puis 1956. de la matiere pre-

Actuellement miere. 
11 est en 
cours de 8. LI energie hy1\ro-
rehabilita- Hectrique di,1-
tion. ponible. 

6. Etud~ pre-
9. Lea infrastructure• 

physiques existent 
lilllin.aire mais sont a dive-
aur lopper. 
!'extension 

10. Demande prevue 12. Capaciti 
par produit par produit 

11. M.arche 13. Cout total 
du projet 

10. A preciser dans 12. Une capaci-
l'etude. te totale dj 

te 140.000 T 
11. Les pays de la de sucre 

sous-region. brut par an 

13. Voir point 
10. 

14. Autres renaeiene11ents dont 
le'. dispositions de coll.a-
b~ra~ion diji prises et type 
de p11rt1.cipation recherche 
par lea Etats Hambres 

14. Le projet a ete proposi par 1 
Gouvernement congolais. Les d 
tails des arrangements de col 
laboration et les awdalites d 
ticipation sont encore i elab 

I 

"' e-

e par­
orer. 

N 
w 



PROFIL DE PROJET N0.~~~3~~~~-

SOUS-SE(;TEUR: A ro-industries et industries connexes 
(industrie alimentaire 

1. Titre du projet: Installation d'une distillerie, Burundi. 

SOUS-REGION: Afrique Centrale 

2. Object if: Production d'alcool a partir de la m~lasse produite par la sucrerie du Mosso et utilisation des sous-produits pour 
l'alimentation du betail. 

3. Promoteur/ 
I 

5. Etat ~ 7. Hatier~s premieres 
garant d'avancemen 

8. Energie 
4. Lieu 

I 
6. Activites 

I 
d'execution immediates 9. Infrastructures 
du projet de suivi physiques 

3. Burundi I 5. Une analyse' 7. 5,000 tonnes de m~-
p:-eliminai- lasse serene pro-

4. :-losso, 
I 

re et une duits annuellement. 
Buruncii fiche tech-

nique de la 8. L'lnergie hydro-
dist illerie electrique dis-
sont conte- ponible .. 
nues dans 
l' etude de I 9. Inirastructures 
factibilite physiques a deve-
pour la s·.i- lopper. 
crerie du 
Hosso. 

6. Etude de 
factibilite 
sera dispo-
nible vers I 

le mois 
d'aoilt 1984 

10. Demande prevue 12. Capacite 
par produit par produit 

11. Harche 13. Cout total 
du projet 

10. A preciser dans I 12. 1 .8 million 
l'etude. de litres 

d'alcool 
11. Pays de la sous-1 par an. 

regil.ln. 
13. 5 millions 

14. 

14. 

Autres renseignements dont 
les dispositions de colla-
boration deja prises et type 
de participation recherche 
par les Etats Membres 

a) Le Burundi cherche i obtenir la 
participation financiere et 
technique des Etats de la sous-
region. 

b) On espere que la sucrerie de 
Mosso pourrait entrer en service 
en 1986 avec une production de 
14,000 tonnes par an. 

A defaut d'une entreprise en 
participation, le financement 
d'une assistance technique sera 
egalement sollicite. 

~J 

<:-



PROFIL DE PROJET NO. 4 -------

SOUS-SECT~UR: Agro-industries et industries connexes S 0 US - REG I ON : Afr ique ,c...;;tc.-r...:;a_l __ e _________ _ 
\1naus'tr1e C..l..L.W'C11L.o.L.Jr.~J 

1. Titre du projet: Complexe intf'gre pour la transformation des produits d'elevage. 

2. Objectif: L'integration des diverses phases de la production et transformation comprenant un abattoir, une tannerie, une 
conserverie de viande et une cremeri.e. 

3. Promoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 
garant d'avancement par produit par produit les dispositions de colla-

8. F.nergie boration deja prises et typ, 
4. Lieu 6. Activites 11. Marc he u. Co lit total de participation recherche 

d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

3. CEPGL 5. J:: t u<le 7. Le Burundi, le 10. A precist!r dans 12. Voir point 14. l'idee du projet emane du s 
d~opportunil Rwanda et l'Est l'etude. 10. t1riat de la CEPGL. Les ;:1rr 

4. A determiner. te sur un du Zaire possedent me~ts de collaboration et 1 

abattoir- pres de 2 millions 11. Les pays de la 13. Voir point autres formes de participat 
laiterie de tetes de gros sous-region. 10. seront elabor~ s dans unP. p 

betails ulterieure. 

6. Etude de 8. L'energie est 
pre-factibi-
lite SOUS Ull 

disponible. 

angle global 9. Infrastructures 
"Produits 

physiques a deve-
d'elevage" 

lopper. 

I 
I 

ecre­
ange­
es 
ion 
hase 

'" Vl 



PROFIL DE PROJET NO. 5 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries et industries connexes 
(industrie alimentaire) 

l. Titre du projet: Developpement int~gre de l'industrie de la peche 

SOUS-REGION: Afrique Centrale 

2. Objectif: Exploitation des ressources halieutiques de la sous-region et creation d'une conserverie de poisson 

3. Proaoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renaeignements dont 
garant d'avance;ien par produit par produi.t les dispositions de coll&-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activites 

d'execution 1-ediates 
du projet de auivi 

3. CEPGL 5. Etude de pre 
factibilite 

"•. A detenrlner realisee par 
un consul-
tant de la 
CE.A 

6. Une etude 
ulterieure 
plus appro-
fondie 11'i11-
i><>se 

9. Infrastructures 
physiques 

7. De nombreux cours 
d'eau et lacs 
de la sous-region 
renferment d'enor-
mes ressources pis-
cicoles (Estimees 
pour la seule CEPGL 
a 416,500 tonnes 
dont seulement 30% 
etaient exploitees 
en 1975/76). 

8. L'energie est dis-
ponible. 

9. Infrastructures 
physiques 1 deve-
lopper. 

11. Marche 13. Cout total 
du projet 

10. A orec~ser dans 12. Voir point 
l'etude. 10. 

11. Les pays de la 13. Voir point 
sous-region. 10. 

de participation recherche 
par les Etats Membres 

14. Le projet a ete approuve par 
Conference des Chefs d'Etat 
la CEPGL en 1979. 

la 
cie 

N 

"" 



3 

4 

PROFIL DE PROJET N0.~6~~~~~~ 

iJS-SECTEUR: Agro-industries et industries connexes (alimentaire~OUS-REGION: Afrique Centrale _________ _ 

Titre du projet: La creation d'un complexe agro-industriel de lllanioc, Republique centrafricatne 

Objec~if: Production de farine de Manioc et des sous-produits (Amidon, glucose, adhesifs) 

Promoteur/ S. Nature du 7. Matieres premieres 10. Demande prevu~ 12. Capac it<' 14. Autres rense: 
garaat projet par produit par p;:-oduit !es disposit: . 8. Energie boration dej~ 

Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Cout total d<> parr icipal 
d'~xecutioo i.mme2i.ates 9. Infrastructures du projet par !es Etat! 
du projet de suivi phyo:l.ques 

gnements dont 
ons de c'Jl la­
prises ,~t typt: 

ion rech·~rche 
Membres 

------ --·----

Republique 5. Etude de 7, Matieres pre-
centrafri- faisabilitE mieres disponi-
e:aine realisee bles. 

par SICAGRJ 8. Energie disponi-Boali 

I 

en collabo-
ble. (RCA) ration avec 

GARD MOUZOl\ 
9. Infrastructures I DELFOSSE I disponibles I (Fran::e) 

16. 
(site a proximi-

Constitution te de la voie 

d'une socie .... transarricaine) 

te 

I 

10. En RCA seule-
ment demande 
superieure 
a. 8000 t de 
fa.rine de 
manioc par an 

11. Marc he de la 
communaute 

I 

12. 12000 t/an 
de farine 
de manioc 

13. 620 mi lli.o 
de francs 
CFA en 1979 

14. Recherche 
ment et de 
ttchniques 

ri s 

de finance-
s partenaires 

N .._, 

~ 

) 
~ 
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5ous-p~ogramme des prociu1ts torest1ers 

64. Malgre les possibilites de la sous-region, le bois est encore exporte en grande partie 

sous :orme non-traitee et non sous forme de produits finis ou semi-finis. Cette absence de 

devel0ppement peut etre attribuee, entre autres raisons,au manque de moyens de production 

et de commercialisatic-.. En consequence, la sous-region doit encore importer a un prix 

eleve des produits en bois tels que des planches, des panneaux, du contre-plaque, de la 

pulpe, du papier, des meubles et des adhesifs. I.a sous-region a done besoin le plus rapide­

ment possible de developper ses ressources forestieres et d'installer des industries de 

traitement du bois et de fabrication de ~spier dans ce sous-secteur qui est considere pri­

oritaire dans le Plan d'Action de Lagos. 

65. Un projet est presente pour examen : 

(a) Installation d'un complexe d'industries du bois (profil de projet no. 7). 



PROFIL DE PROJET NO. 7 

SOUS-SECTEUR: Agro-industries et industries connexes 
(industries foresti~res) 

--------

SOUS-REGION: Afrique Centrale 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

1. Titre du projet: Installation d'un complexe d'industries du bois 

2. Objectif: L'exploitation des ressources forestieres locales en vue de fabriquer les produits du bois 
(bois scie, contreplaques et panneaux). 

3. Promoteur/ I gar ant 

4. Lieu 

I 
d'execution 
du projet 

3. CEPGL 

4. A determiner 

5. Etat J 
d'avancemen 

6. Activites 
immediates 
de suivi 

5. Etude pre­
liminaire 
terminee en 
1981/1982 
par le Fo­
rest Indu­
strial Ad­
visory Group 
CEA/FAO/ 
ONUDI. 

6. Entreprendre 

I 

a) un inven­
taire ex­
haust if de3 
essences f o­
rest !eres 
d'inter@t 
economique 
dans la sou~ 
region. 

b) Etude de fact­
tibilite d' 
un complexe 
d' inO.ustrie~ 
du bois. 

7. Matieres premier~s 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. Plusieurs centaineE 
de millions d'hec­
tares de f Oret dis­
ponibles dans la 
sous-region, dont 
107 millions se 
trouvent dans les 
pays de la CEPGL. 

8. L'energie a deve­
lopper. 

9. rnfrastructures 
physiques a deve­
lopper. 

10. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

10. A preciser dans 
l'etude de fac­
tabilite. 

11. Burundi, Rwanda, 
l'est du Zaire 
et les autres 
pays de la 
sous-region. 

I 
I 

12. Capacite 
par produit 

13. Cout total 
du projet 

12. Voir point 
10. 

13. a) Le c:out 
total a ete 
estiml! en I 
1981 a 13,6 
millions 1

1 
dollars. 

b)Le colitde 
l'etude de 
factibilite 
a ete esti­
me a 50,000 
dollars en 
1981. 

l'• · Autres rense.ignements dont 
les dispositions de calla-
boration deja prises et type 
de participation recherche 
par les Etats Hembree 

14. a) Le projet a ete approuve par la 
Conference des Chefs d'Etat de la 
CEPGL. 

b) L'itude priliminaire mentionnee au 
point 5 couvre les pays de la CEPGL. 
Puisque des etudes similaires ont 
eti ou seront entreprises par les 
autres parties de la sous-region, 
une synthese des rcsultats peut 
etre faite. 

N 

'" 
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Induatrie llltallurgique 

Soua-progr~ de l'aluainium 

66. L'industrie de l'aluminiua joue un r~le tree important dans !'ensemble du d!veloppement 

economique de la sous-region. Des giaements il!P"~tants de bauxite se trouvent au Cameroun et 

l'energie hydro-Electrique est disponible en ~res grande quantite. Cependant, la plupart 

de la bauxite est exportee sous forme brute, alo~s que la sous-region continue d'iaporter 

des produits en alum.ini'lm coQteux. Cette situation souligne le besoin de developper dana 

la sous-region une industrie integree de l'alu!d.niua afin de satisfaire la demande croiasante 

pour des produits en aluainiU111. 

67. Un projet e•t ~resent~ pour exa111en: 

(a) Developpement integre de l'induatrie de l'aluainium, Cameroun (profil de projet no.8 ): 



PROFIL DE PROJET NO. B -------
S0 1JS-SECT!UR: Induatrie mltallurgique (aluminium) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

----~--------~ 

1. Titre du projet: Diveloppement intlgrE de l'induatrie de l'aluminium, Cameroun 

2. Objectif: L'exploitaticn dea rfaerves de bauxite de Mini-martap au Cameroun, pour la fabrication de produits d'aluminium qui 
aont actuelle9ent importea. 

3. Proaoteur/ 5. Etat 7. Matiirea premiirea 10. De-n.de prevue 12. Capacite 14. Autrea reu.eisnemanta dont 
gar ant d'avancement par produit par produit lea dispoaitiona de colla-

8. Energie boration deji priaea et type 
4. Lieu 6. Activitb 11. Marchi 13. Cout total de participation recherchi 

d'exicution 1-ediate11 9. Infraatructure.s du projet par lea Etats Membrea 
du projet de suivi physiquea 

3. UD£AC 5. Etudea pr.!- 7. Un milliard de ton- 10. A prEciser d3ns 12. Voir point 14. a) le projet a et6 approuve p 
liminaires nes de bauxite d' l'etude. 10. la Conference des Chefs d'Eta 

4. Mini--rtap, effectueea une teneur de 43 i l'UDEAC en 1975 et attribui a 
Cameroun au niveau d\I 46% de Al2o

3 
au 11. Les pays de la 13. Voir point 

Cameroun. 
Secretariat Cameroun. sous-region. 
General de 

10. b) La participation fi~anciir 
l'UDEAC 8. Potentiel hydro- recherchee aupria des autrea 

Electrique im- de la sous-region, et lea arr 
6. Etudes de portant. menta de collaboration relati 

prEfactibl- la technologie, la formation 
lite i fa:Lre 9. Infrastructures geation seront entrepria aupr 

physiques i dive- pays aituea hors d'Afriqu~. 
lopper. 

I 

ar ..., 
t de 
u 

e eat 
pays 
ange­
fs il 
et la 
is des 
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Sous-programne de l'etain 

68. Des ressources minerales non-ferreuses telles que l'etain sont disponibles dans la 

sous-region au Rwanda et au Zaire. Ces ressources jouent un role important dans le deve­

loppement de l'industrie metallurgique. Une usine d'etain existe au Rwanda; cependant, elle 

necessite d'etre fortement amelioree dans le contexte sous-regional. 

69. Un projet e~t presente pour Examen : 

(a) Extension d'une fonderie d'etain, Rwanda (profil de projet no. 9). 



PROFIL DE PROJET NO. 9 -------
SOUS-SECTEUR: lndustrie metallurgique (Etain) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Extension d'une fonderie d'etain, Rwanda) 
~~~~~~~~~~~-

2. Object if: La transfoI"l!Ultion sur place du m1nera1 d'etain qui est actuellement exporte a l'etat brut. 

3. Promoteur/ I 5. Etat J 7. Hatieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dent 
gar ant d'avanceme par produit par produit les dispositions de colla-

8, Energie boration dfj~ prises et type 
4. Lieu 6. Activith 11. Mllrche 13. C:out total de parti~ipati0n recherche 

d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de 11uivi physiques 

"' 3. Rwanda I 5. L'usine est 7. Gisements de cassi 10. A preciser dans 12 • 2. 000 tonne1 14 • a) ta put i of pa ti on finanoi• r., ...., 
deja ope- terite estimes a l'etude, d'etain par et les arrangements pour 111 

4. Kigali, I rationnelle. (i) 65,000 tonnes an. fourniture de minerai d'etain Rwanda au Rwanda, et 11. Marche inter- sont recherches dans la sous-6. Etude d'ex- (11) 200,000 tonnes national hor~ 13. Voir point region. 
tension de au Zaire. d'Afrique. I l 0. 
la fondet'ie 

I 
b) I.' u~~e:; aux marches hon; en vue 8. L'energie est dis- d'Afrique est egalement d' etablir ponible. recherche. 

un laminoir 
et demarrer 9. lnfrastructurer 
la produc- physiques a deve-
t:l.on d'ob- lopper. 
jets d'art. 
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Sous-progr&Bllle de la siderurgie 

70- La sous-region ales ressources minerales et energEtiques necessaires a l'etablissement 

d'une siuerurgie int€gree. Des gisements de minerai de fer se trouvent au Zaire (510 millions 

de tonnes), en Angola et au Congo. Des gisements de charbon existent egalement (dont 720 

millions de tonnes au Zaire). Les refractaires, fondants et add1tifs neces&aires a la fabri­

cation du fer et de l'acier sont disponiblec dans la sous-region : on trouve, par exemple, 

du manganese au Gabon et au Zaire. De plus, la sous-region possede de tres importantes res­

sources de combustibles et d'hydro-electricite. 

71· Un projet est presentE pour examen : 

(a) Reactivation de l'usine siderurgique de Haluku, Zaire (profil de projet no. 10). 



PROFIL DE PROJET NO.~_l_O~~-· 

Afrique Centrale SOUS-SECTEUR: Induatrie ml!t11llurgique (eiderurgie) SOUS-REGION: 
~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

1. Titre du projet: Reactivation de l'uaine sidl!rurgique de Malu'ku, Ziiire 

2. Objectif: 

3. Proaoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du projet 

LA reactivation de l 'usine siderurgique de Maluku pour la prtiduc cion de baguette~, 
de produita marchands et de tOles planees et galvanisees dans le but d'approviaionner le marche de la sous­
region, il la suite de quoi l'usine pourrait constituer un noyau pour le developpement d'une aidl!rurgie integree, 

I 5. Etat . -1 ·7. Hati><ea p<emih•• 10. Demande prevue 12. Capacite 114. Au tree renseigncments dont 
d'avancf!men par produit par produit lea dispositions de colla-

I 
8. Energie boration deja prises et type 

6. Activith 11. Marchi L3. coat total I de participation r~cherch~ 
imediates 

I 
9. Infrastructures du projet par les Etats Membrea 

I de auivi phy11iques 

I 

3. Go~·verne ment I 5. Vaine ope- 7. La mitraille est 
uirois rationnelle disponible en quan 

10. A preciser dans 12. Capacitl! de I 14. 
l'l!tude. l'usine: 

L'usine travaille actuellement tr~h 

en dessous de sa capacite A cause Jt1 
manque de mitraille. La capacitl! in­
stalll!e dl!passe le besoin du marchl! 
intl!rieur, ies poasibilitl!s d'expor­
tation ~ont tr~s grandea. Des arrange­
ments sonl recherchEis pour la fourni­
ture des produits en acier et p.,ur 
l'approvisionnement en mitraille. 

depuis 1974 tite limitee sur 250. 000 ton· 
4. Kal\.\kU 

I 
place et la sous- 11. Les pays de la nee par a'.'l 

(Kinahaaa) , b. Etude sur 1 region poasede d' sous-region. dont: 
Zaire 

I 
rbctivatio enormes reserves - 100.000 
de l'usine de minerai de fer tonnes 

I et lee im- et autres metaux. pour l'un:I-
I plications te de pro· 
I de ea trans duct ion 
i 

fo,_tion •1 a chaud. 
I une entre-

I prise multi 
- 150.000 

nationale. 
tonnes 
pour l'un:I-
te de pro 
duct ion 
A froid. 

13. Voir point 
10. 

"' VI 
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In~ustrie mecanioue 

Sous-prograu:me du machinisme agricole 

71.. Bien que l' autosuffisance dans l:i pro.;t;ctic'.1 al-..u;~ntair .... <...:.~ re<J:; 1.:. l'lu:, .. :.u!:·' i r .:...irite 

dans le Plan d'Action de Lagos et dans ies plans naL~~naux d£ ~c~eloppewL.C, : .• nl~eaux 

a<:tJels de production son::, compares a•1x besoins, beaucoup t::.:..~ ..;us.Uue de_; pn.·.-ipal,;s rai­

sons pour la faible prorluctivite dans le secteur agricole et ca .. ·; la proc»-.:.tio::-, alimentaire 

en particulier est le ;nanque des intrants industriels necessaires tels qut::: n:ac!.ines, 

materiels, outils et engrais. A l'heure actuelle, l'ameliorat~cn du secteur agricole dans la 

sous-region est fortement dependante des importations de 1119.chiHes et d'equiperui:!nts. A :a 

lumiere de ce qui .recede et de !'importance cruciale du macliinisme et de l'equipement agri­

cole, la sous-regiun devrait developper des industries pour leur fabrication. 

73. Un projet est presente pour examen 

(a) fabrication de machines et d'equipements agricoles, Rwanda 

(profil de pro jet no. 11 ) • 



PROFIL DE FROJET NO. 11 ------
SOUS-SECTEUi: Induatrie mEcanique ( uwchines agricoles) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Fabrication de machines et d'equipements agricoles, Rwanda 

2. Objectif: Dana une premiere phase: fabrication du petit outillage (houes, pies, machettes et brouettes; dans une secondt 
phase: production de machines agricoles inteI111ediaires (motoculteurs) 

3. Promoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 
gar ant d '11vance111ent par pro du it par produit les dispositions de colla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Cout total de participation recherch~ 

d'e.xecut:.on i.mmediates 9. Infrastructures du prnjet par les Etats Membres 
du projet de auivi physiques 

3. CEPGL 5. Etude de 7. Le fer et la mit- 10. A preciser dans 12. Voir point 14. Des consultations sont en cou 
prHactibi- raille sont dis- l'etude. 10. entre le Secretariat de la CE 

4. Rwanda lite termi- ponibles dans la et le Gouver.nement rwandais e 
nee en 1981 sous-region en 11. Pays de la sous- 13. Voir point 

qualtite pays hBte du projet 
par la CEPGl quantite relative- region. lea modalites de realisation 
avec le con- ment limitee. 

10. ~ l'etude de factibilite, 
cours du 
Centre de 8. L'energie elec-
Developpe- trique est dis-
ment In- ponible. 
dustriel 
(CEE-ACP). 9. Infrastru(:tures 

physiques a deve-

I 
6. Etude de lopper. 

factibilite 
a faire. 

J'S 

l'GL 
n sa 
11ur 

cle 

w .._, 
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Sous-progra11111e des industries de ~canique de pr~ciaion 

74. Un projet pour l'assemblage/production de 111C1ntrea et d'articles d'horlogerie est soumis 

co11:111e une premiere etape vers le developpement des capacites de la sous-region dans le 

domaine de mecanique de precision : 

(a) Fabrication de montres et d'articles d'horlogerie, REpublique Centrafricaine 

(profil de projet no. 12J. 



PROFIL DE PROJET NO. 12 
-------

SOUS-SECTEUR: lnduatrie mEcanique (mecanique de precision) SOUS-REGION: Afrique Centrale 
---------------~ 

l. Titre du projet: Fabrication de montres et d'articlea d'horlogerie, Rl!publique Centraficaine 

2. Objectif: Accro1tre la capacite de production de !'atelier existant pour approvisionner le ID.!lrche de la sous-region 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du projet 

3. 

4. 

UDEAC 

Bangui, 
Republique 
Centrafri­
caine 

5. Etat 
d'avancement 

6. Activites 
immediates 
de suivi 

5. Un atelier 
fabricant 
32.000 mon­
tres par an 
existe deja. 

6. Etudes de 
factibili­
te, y com­
pris l'etude 
du marche 
prevues 
pour 1985. 

i. Matieres premieres 

8. Energie 

9. Infrastructures 
physiques 

7. Pieces detachees 
importees 

8. Energie electrique 
disponible 

9. Infrastructures 
physiques a deve­
lopper 

10. Demande prevue 
par produit 

11. Marche 

10. A preciser dans 
l'etude de mar­
che 

11. Les pays de la 
sous-region 

12. Capacite 114. 
par produi.t 

13. Cout total 
du projet 

12. 100.000 mon~ 14. 
tres par an 
dans la pha-< 
se initiale, 
extension 
ulterieure 
a determiner 
dans l'etude 
de marche 

13. A preciser 
dans l'etude 

Autres renseignements dont 
les dispositions de colla­
boration deja prises et type 
de participation recherche 
par lea Etats Hembree 

La Republique Centrafricaine a 
ete designee comme pays devant 
abriter le projet par la Con­
ference des Chefs d'Etat de 
l 'UDEAC en 1975. Aucun arrange·­
ment de cooperation n'a ete falt 
jusqu'a present. 

w 
~ 
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Sous-progranme de la petrochimie 

75. Bien que de nombreux pays de la sous-region p•vduisent des millions de tonnes de petrole 

par an ou qu'ils aient le potentiel d'une telle prodL~tion, il n'existe en Afrique c~ntral~ 

aucune industrie pet:rnchimique a part une capacite limitee de raffinage. Tous les pa vs 

continuent de dependre de l'importation d'ur. grand nombre de produits petrochimiques ~outeux 

tels que les synthetiques, les pneus, leL plastiques et les produits raffi~~s d~riv~- du ; ~~re:.-. 

Il est done essentiel d'etablir une industrie petrochimique dans la sous-r6~ion. 

76. Deux projets sont presentes pour examen : 

(a) Installation d'un complexe petrochimique pour la ~~odl'~tion de matieres 

plastiques, Gabon (profil de projet no. 13); 

(b) Extension d'une raffinerie de petrole, Congo (profil de projet no. 14). 



-
PROFIL DE l'ROJET NO. _1_3 ___ _ 

SOUS-SECTEUR: Indus~ries chimiques (petrochimie) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

Titre du pr 0 jet : _ Ins ~'1lla ti on d' un co"'._P_~exe pet rochirnique pour la product ion de m'l. t iereb plast ia11es, G;ibon 

Objectif: 

3. Proll!oteur1 
garant 

.:. Lieu 
d'execution 
du projet 

3. l'DL.\C 

.... Gabon 

Developper l'exploitation des resso11rces en hydroc11rbure du Gah;m pour le dP.veloppement integre des industries phro­
chimia11es et pro!"ouvoir la comolP.rrent'lrite de ces industries avec les autres ind11stri.es de la sm1s-region. 

I 

I 

I 
I 
I 

I 

I 
I 

5. Et.at 
d'avancE'"!lent 

6. Activites 
i=ediates 
de suivi 

5. L'etude ore-
limi.naire 
terminee 
en 1980 a 
permis de I 
def]ni.r le 
progranune 
des travm1x 
a faire. 

6. Etude de facl 
tibilite I 
pour 
etablir la 
viab:Uite 
d'un comolPX' 
de pronuc-
tion de re-
sines ther-
modurcissa-
bles Pt rle 
fjbres syn-
thf'tioues et 
de recolr.1'lan-
der ]es tech 
nicues de 
production 
ler, plus ap-

7. Matieres premieres 10. 

8. Energie 
11. 

9. Infrastructures 
physiques 

7. 8 hydroc'l.rbu'!'es 10. 
disooni..bles au 
Ga~on. 

11. 
8. L'energie est 

disoonible. 

9. Infr;isr:rur:tures 
physiaues .'i dP.ve-
lopper. 

Demarde prevue 12. Capacite 
par prorluit par prochdt 

MRrche 13. Cmi t tot al 
du pro.iet 

A preciser da"l.s 12. Voir point 
1 'etnrle. 10. 

Les p11ys de la 13. Voir point 
sous-region 10. 

I I 

14. Autres renseignements dont 
les disposi.tions de col.la-
boratjon dej3 prises et typ 
de participation r~cherche 
par les Etats Me~br~s 

14. a) Le projet a ete approuve 
la Confere"l.ce des l.hefs 1 

de l 'UDE.\C i>n 1975. 

b) La partici~_tion des pay: 
sous-region ii la Societe 
nation'!. le d' et.11des cha rg' 
mjner le pro1et est so11h• 

c) La cooper'lti.on des pays I 
d 'Afriaue rlans le domainE 
technologie est egalemer 
souh>\i.tee. 

e 

par 
I' Etat 

; de la 
multi-
~e d 'c~xa-
1itee. 

1ors 
de la 

t 



PRO FIL DE PROJET NO. 14 -------

SOUS-SECTEUR: Industries chimiques (petrochimie) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: Extension d'yne raffinerie de petrole, Congo 

2. Object if: Transformation de la raffinerie existante en une entreprise 1D1.Jltinationale en vue d!ameliorer le degre d'utilisation 
et de repondre aux besoins des pays de la sous-region • 

3. .Promoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 
garant d'avancemenl par produit par produit lee dispositions de colla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Coilt total de participation recherche 

d'e.xecution i.mmediates 9. Infrastructures du projet pa= lee Etats Hembree 
du projet de suivi physiques 

3. Le Gouverne- 5. Projet ope- 7. Le petrole est 10. A preciser dans 12. Traitement 14. Informations detaillees supple1 
ment congo- rationnel disponible sur l'etude. d'un millior tairesa fournir par le Gouve· 
la is depuis 1983. place. de tonnes ment congolais. 

11. Les pays de la de petroles 
4. Pointe Noire, 6. Etude sur 8. L'energie est sous-region. par an. 

Congo l'ameliora- disponible. 
tion de la 13. Voir point 
capacite 9. Infrastructures 10. 
d'utilisa- physiques a deve-
tion lopper. 

nen­
~ne-

'-' 
'"' 
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Sous-prograllll!le des engrais 

77. Les projets relatifs a la creation d'usines d'engrais a base d'ammoniaque et de phosphate 

meritent une priorite particuliere. Contrairement a beaucoup d'usines chimiques, elles ne 

se limitent pas a melanger et a formuler les produits importes mais peuvent Jtiliser les 

gisements locaux. Par ailleurs, leurs economies d'echelle et besoins en investissemnent sont 

tels qu'el!es ~onviennent au mieux aux operations sous-regionales : l'Fchelle optimale de 

production dans une usine d'ammoniaque, par exemple varie entre 1000 et 1500 tonnes par jour, 

ce qui depasse les besoins de la plupart des pays de la sous-region pris indivuellement. 

78. Outre la rerl.uction des importations, la production locale d'engrais contribue a 
ameliorer !'agriculture et a accroltre la proa•iction alimentaire. En 1976, !'utilisation 

d'engrais en Afrique n'etait que de 6 kg par hectare de terre arable par rapport a une 

moyenne mondiale de 64 kg. Toutes les matieres premieres de base requises pour la pro­

duct ion de !'ammoniac (produits petroliers, charbon, energie electrique) existent dans la 

sous-region.Le gaz nature! est disponible en quantite suffisante dans le lac Kivu. 

79. Un projet est presente pour examen : 

(a) Production d'engrais azotes (profil de projet no. 15). 



PROFIL DE PROJET N0.~_1_5~~~~~ 

SOUS-SECTEUR: Industries chimiques (engrais) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Ticre du projet: Production d'engrais azotes 

2. Objectif: Fabrication d'engrai.s ii partir du gas methane du lac Kivu. 

3. Promoteur/ 5. Etat I 7. Hatieres premieres 10. Demandc prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont garant d' avancemer:1 par produit par produit les dispositions de colla-8. Energie boration deja prises et type 4. Lieu 6. Activites 11. Harche 13. Cout total de participation recherche d'e.xecution immediates 9. Infrastr:.ictures du projet par les Etats Hembres du projet de suivi physiques 

3. CEPGL 5. Etude de 7. Gisement de
3
57 mil- 10. A preciser dans 12. a) 44.000 prefactibil J,_ liards de m de gaz l'etude. tonnes 4. A de tenniner te tend.nee dans le lac Kivu d'uree 

11. Les pays de la par an 
6. Commencement 8. Energie disponible CEPGJ. dont les 

d'une etude a augmenter besoins sont b) 10.000 
de factibi- estimes i 60.000 tonnes 
lite en 9. Infrastructures tonnes par an. de cyana-fevrier 1984 physiques i deve- mide cal-

lopper cique par 
an 

la 
e la p. 

"' ·~U I 

l1Ji-
K:lvu. 
pro-
pour 

hut er. 
tii!res 
s pays 

13. 65,2 million, 
dollars EU 

I 

I 
I 

I 
I 



Sous-programme des produits pharmaceutiques 

30. Les pays de la sous-region dependent presque totalement du mond~ exterieur pour leur 

approvisionnecient en produits pharmaceutiques. Ils sont pour la plupart importes sous forme 

de medicaments deja fabriques. La sous-region ne dispose pas d'une seule usine d'elements 

actifs et seul certains pays ont des centres de preparation de produits pharmaceutiques 

qui ont ete importes a l'etat brut pour produire des pilules, des capsules, des preparations 

liquides et des po1111113des. Dans certains cas, ces unites de preparation fonctionnent a faible 

capacite a cause de la penurie de devises pour acheter des matieres premieres. 

81. La position dominante ~aintenue par les societes transnationales de la sous-region 

explique la proliferation des marques de medicaments chers qui ne sont achetes que par une 

petite portion de la populatiJn dont la majorite recourt aux medicaments traditionnels et 

aux guerisseurs. Etant donne l'inflation croissante et l'augmentation de la population, le 

cout de !'importation des produits pharmaceutiques montera en fleche sides mesu-res ne sont 

pas prises pour ameliorer la situation et utiliser efficacement les matieres premieres 

disponibles dans la sous-region. 

82. Un projet est presente pour examen 

(a) Installation d'un laboratoire de produits pharmaceutiques, Republique Centrafri­

caine (profil de projet no. 16 ) . 



PROFIL DE PROJET NO. 16 -------

SOUS-SECTEUR: Industries chim.igues (produits pharmaceutiques) S 0 US - REG I 0 N : __ A:.:fc:rc.::ic:qi..:u:..:e:.......;;C:..:e:..:n.:..:t:..:r""a:;.:l,..:t!:__ ________ _ 

1. Tit1e du projet: In1tallation d'un labo.r_atoire de produits phannaceutiques, Republique Centrafricaine 

2. Objectif: Dans le cadre d'un projetpilote, developper la production de medicaments tels que antipaludeens, antibiotiques, 
sulfamidea et vitamines, co11111e phase preliminaire ii !'installation d'unites de formulation de medicaments, 

3. Promoteur/ 
garailt 

4. Lieu 
d'execution 
du projet 

3. 

4. 

UDEAC 

Republique 
Centrafricafn, 

5. Etat I 7. Matieres premiP.res 
d'avancement 

8. Ene.rgie 
6. Activida 

1111111etiiates I 9. Infrastructures 
de suivi physiques 

5. Etude pre­
liminaire 
terminee 
au niveau du 
Secretariat 
General de 
l'UDEAC. 

6. Etude de pre· 
factibilite 
en cours 
par le 
Centre Phar­
maceutique 
Europeen et 
Bureau 
d'Etude 
allemand. 

7. Nombreuses plantes 
contenant des sub­
stances medicinales 
disponibles sur 
place. 

8. L'energie sera dis­
ponible en quantl­
te suff isante en 
temps opportun. 

9. Infrastructures 
physiques existantei 
a developper 

10. Demande prevu~ 
par prcduit 

11. Marche 

10. A ereciser dans 
l'etude. 

11. Les paya de la 
sous-region et 
hors de la sous­
reeion. 

12. Capacite 
par produ.it 

13. Cout total 
du projet 

12. Capacite ini 
tiale prevue 

a) 500.000 cap­
sJles par 
jour 

b) 100.000 am­
poules et 
flacons par 
.1our. 

b) 3. 000 flacon1 
de solute pa: 
jour. 

13. Voir point 
10. 

14. Autres ren&eigneme1.ts dont 
les dispositions de colla­
boration deja prises et type 
de participation recherche 
par les Etats Hembree 

14. Le projet a ete approuve par La 
Conference des Chefs d'Etat 1e 
l 'UDEAC et attribue ii la Repu·,11que 
Centrafricaine en 1975. Le Gou­
vernement centrafricain s rei;u 
un off re de la Soc iete "COCECO 
Engineers" concernant I 'execution 
du projet en deux phases: 

a) mise en place de modules 
fondamentaux de fabrication de 
medicaments; 

b) adjonction de nouveaux modules, 

"' O'-



Sous-programme des ~?tres produit~ ~h~~ques 

83. Les ressources de la sous·-region permettent l'etablissement d'une grande variete d'in­

dustries chimiques qui pourraient contribuer a l'ensemble du developpement economique de la 

sous-regior-. De telles industries permettront egalement de satisfaire certains besoins 

essentiels dans les pays et de reduire les importations les concernant. 

84. Quatre projets sont presentes pour examen : 

(a) Reactivation d'uu complexe chimique pour la transformation de potasse, Congo 

(profil de projet no. 17); 

(b) Production de carbure de calcium, Rwanda (profil de pro~et no. 18); 

(c) Production de metha~ol (profil de projet no. 19); 

(d) Projet pilote de fabrication d~lcool, Rwanda (profil de projet no. 20). 



PROFIL DE PROJET NO. 17 -------

SOUS-SECTEUR: Industries chimiques (autres produits chimiques) SOUS-REGION: Afrique Centrnle 

1. Titre du projet: Val0risation des gisements de potasse pour la fabrication de produits chimiques, Congo 

2. Objectif: Valoriser les gisements de potasse vue de la fabrication de produits chimiques derives de potasse 

3. Promoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements don 
garant d'avancement par pro du it par produit les dispositions de colla 

8. Energie boration deja prises et t 
4. Lieu 6. Activites 11. Marc he 13. Cout total de participation recherch 

d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

3. t:DEAC S. Le projet 7. Gisements de po- 10. A preciser dans 12. Voir point 14. a) Le projet n ete approu 
etait ope- tasse du Congo ies etudes. 10. la Conflrence des Chef ... Holles, rationnel estimes a so mil- de l'UDEAC en 1975. 

Congo jusqu'en lions de tonnes. 11. Pays de la sous- 13. Voir point 
1976. reg.ion. 10. b) Le Secretariat de 1 'un 

8. L'energie est dis- ete charge de recherch 
6. Etude de fac· ponible. collaboration des orga 

tibilite tions internationales 
financement 9. Infrastructures la realisation des &tu 
prevu dans ~xistantes a deve-
le 4eme lopper et ameliorer c) Le projet a etc suumis 

plan quin- BDF..AC et des contacts 

quennal ete pris avec des pnrt 

congolais techniques potentie1s. 

I (1986-1990). 
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PROrIL DE PROJET NO. 18 

SOUS-SECTEUR: Industries chittiiques (autres produits chimiques) SOUS-REGION: Afrique Centrale 
·~~~~~~~~~~~~~ 

1. Titre du projet: Production de carbure de calcium, Rwanda 

2. Object 1 f: Valoriser les matHres premie.-es abondantes de la sous-region, principalement le calcaire et la tourbe, pour produire 
du carbure de calcium 

3. Promoteur/ 

I 
5. Etat, J 7. 

garaot d 'avanceMentl 
3. 

' Lieu 

I 

6. Activites •i .. 

d'executioo illll"lediates 
I 

9. 
du projet de suivi 

I 

I 
3. Gouvernement 

I 
5. Etude de pre 7. 

tvandais factibilite 
tenninee: 

4. Rwanda I d~i;; et.sai .. 
<le lo.bora-
toire ont 8. 
ete fa::.ts en 
France pour 9. 
la cuki!fac-
tion de la 
tourbe : 
le rapport 
sur les r.5-
sultats des 
tests est 
attendu 
incessament. 

6, Etude de fac 
tibilite a 
entreprendre 
si lcs re- I 
sultat. des 
tests s...int 
conclusives.j 

' I 
I I I 

Matieres premieres 

Energie 

Infrastructures 
physiques 

9 millions de tonne$ 
de calcaire au 
Rwan1a; 62 millions 
de m :le tourbe 

A dtvelopper 

Voir point 8 

10. Demanne prevue 
par produit 

11. Marchi! 

10. A preciser dans 
l'etude. 

11. Pays de la sous­
re(lion. 

I 
I 

12. Capacite I 14. Autres renseignements dont 
par prod~it les dispositions de colla-

13. Cout total I du projet 

12. a) 10.000 
tonnes 
de chaux 

b) 10,000 
tonnes de 
carbure 
de cal-
cium 

c) 15,000 
tonnes de 
tourbe 
cokHiee 
par an 

13. 31. 25 
lions 
EU 

mil- ~ 
doll"' I 

borati0n deja prises et type 
de participation recherche 
par les Etats Me~bres 

14, Compte tenu du niveau des in 
vestisse~ents necessaires, des 
arrangements devront @tre conclus 
concernant l'acces aux marches, 
le savoir-faire technologique et 
la participation financiere. 

I ... ..,, 

I 
l 
~ 



PROFIL DE PROJET NO. 19 -------
SOUS-SECTEUR: Industries chimiques (-utres produits chillliques) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

~------------------

1. Titre du proj et: Production de methanol 

2. Objectif: Valoriser le gaz: methane du lac- Kivu en vue de la production du methanol 

3. Promoteur/ 5. Nature du 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renaeignements dont 
garant projet par pro.!'l\ftt par produi.t les dispositions de colla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. coat total de participation recherche 

d'execution imlllidiates 9. Infrutructures du projet par les Etata Hembree 
du projet de suivi physiques 

3. CEPGL 5. Etude de pre ~ 7. Gaz methane du lac 10. A preciser dans 12. Voir point 14. Le projet a et~ approuve par 
factibilite Kivu. l'etude. 10. la C~nference des Chefs d'Eta 

4. Zaire terminee de la CEPGL en 1977. Il fait 
8. Energ1e censee ~tre 11. Pays de la sous- 13. Voir point partie du projet global relat 

6. L'avis de p• E- disponible lors du region, en com- 10. l l'exploitation du gaz metha 
selection a demarrage de la menc;ant par lee du lac Kivu. 
ete lance production. pays de la CEPGL 
pour les 
etudea de 9. Infrastructures 
factibilite. physiques a deve-
Financement lopper. 
obtenu au-
pres du 

· Fpm!s Euro-
peen du De- I 
veloppement 
(CEE) 

I 

I 

t 

if 
ne 
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PROFIL DE PROJET N0.~--=2=0~~~~-

SOUS-SECTEUR: Industries chi.miques (autres produits chimiques) SOUS-REGION: Afrique Centrale 
~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

1. Titre du projet: Projet pilote de fabrication d'alcool, Rwanda 

2. Objectif: 

3. Promoteur/ 
garant 

4. Lieu 
d'execution 
du prcjet 

3. CEPGL 

4. Rwanda 

Production d'alcool a partir du methanol, destine a @tre melange a de !'essence pour eervir de carburant pour 
vehiculee 

5. Etat 7. Hatieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignemente dont 
d'avancement par produit par produit les dispositions de colla-

8. Energie boration deja ptises et t.ype 
6. Activites 11. Marche 13. Cout total de participation recherche 

immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Hembres 
de suivi physiques 

5. E<ude de pr~ 7. Me<hanol • produir• 10. A preciser dans 12. Voir point 14. Le projet a ete approuve par 
factibilite par le Zaire sous l'etude 10. Conference dee Chefs d'Etat d 
terminee: le projet no. 24. la CEPGL en 1977. 11 fait par 
on a deja 11. Les pays de la 13. Voir point du projet global relatif A l' 
identifie 8. Energie censee ~trt sous-region en 10. ploitation du gaz methane du 
des vehiculee dieponible. comme:i.c;ant par Ki vu. 
dont un 

I 
lee pays de la 

partie du 9. ~n~rastructures CEPGL 
carburateur physiques a deve-
sera modif iee lopper. 
pour etre adap .. 
tee a la con-
sommat ion de 
l'alcool me-
lange a lessem e. 

6. Etude de 
factibilite 
a faire. 

I 

la l.J' 

e 
ti·~ 
ex .. 
la1: 
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Sous-programme des produits mineraux non-!Ii!talliques 

85. De nombreuses tJSines dans la sous-region utilisent des bouteilles et d'autres produits 

en verre tels que pots et petits recipients. D'autres utilisateurs sont les brasseries, 

les cremeries et les laboratoires pharmaceutiques. Le verre est aussi utilise dans l'in­

dustrie du batiment. Afin de satisfaire les besoins de la sous-region et d'exploiter les 

matieres premieres locales (sable) et de reduire les importations, la sous-region devrait 

developper et agrandir sa propre capacite de production de verre. 

86. Un projet est presente pour examen: 

Extension et diversification de la production d'une verrerie, Congo 

(profil de projet no. 21) 



• . . 

PROf~~ DE PROJET NO. 21 -------

SOUS-SECTEUR: Industries chimiques (produits mineraux non-metalliques) SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: Extension et diversification de la production d'une verrerie, Congo 

2. Objectif: Transformer et agrandir l'usine existante en unc entreprise ruultinationale pour satisfaire les besoins des pays 
des pays de la sous-region. 

3. Promoteur/ 

I 
5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 

garant d'.::vancement par produit par produit les dispositions de colla-
8. Energie boration deja prises et type 

4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Cout total de participation recherche 
d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

I 

3. Lo Gouvorno- t 5, Projet ope- 7. Gisements de sable 10. A precisEr dans 12. Voir point 
ment congolai rationnol ~ dan• le voi•inag• l'etude en cours 10. 

depuis 1978. i~diat de l'usine, 
13. Voir point 4. Pointe Noire produits chimiques 11. Les pays de la 

6. Etude de pre necessaires a im- sous-region. 10. 

Congo factibtlite porter. 
pour 1 'e:x- _ . 
tension de 8. Energie electr1que 
l'usine disponible 

9. Disponibles 

I 
I 

le 
etre 
e5re 

Vl 
(;) 
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Sous-programme du cimt:nL 

87. A l'heure actuelle, le ciment et les produits du ciment so•tt largement utilises Jans la 

so~s-region, rempla~ant progressivemen~ la pierre, la boue, les briques et autres materiaux 

traditionnels. Cette utilisation accrue du ciment a co11duit a l 'utilisation croissante de 

l'acier sous fonue d'acier structurel et au remplacement du bcis co!lDDe material traditionnel 

de renforcement. En effet, la demande en c:i.'!lent est si forte que la pl.upart des pays de la 

sous-region doivent importer le ciment etant donne le manque OU 1 1 insuffisance de la pro­

duction locale, ce qui fait que le ciment devient de plus e~ plus cher. 

88. Le Plan d'Action de Lagos invite a la production de quantite suffisante de materiaux 

de construction, afin que des logements decents en zones urbaine et rurale puissent etre cons-

truits pour la population croissante et pour que, plus generalement, les besoins economiques puissent 

etre ~atisfaits sur le plan des materiaux de construction avant 1990. Les projets cimentiers 

tant au niveau national que regional, contribueront a realiser et a maintenir l'autosuffisance 

dans l'un des m..teriaux fondamentaux de construction. 

89. ..:'rois projets sont presentes pour examen : 

(a) Extension de la cimenterie de Loutete, Congo (profil de projet no. 22 ); 

(b) Extension de la cimenterie de Hashyuza, Rwanda (profil de projet no. 23 ); 

(c) Reactivation de la cimenterie de Katana, Zaire (profil de projet no. 24 ). 



PROFIL DE PROJET N0.~2~2~~~~~ 

SOUS-SECTEUR: Materiaux de construction (ciment) SOUS-RI:;GION: Afr:!.que Centrale 

1. Titre :iu projet: Extension de la cimenterie de Loutete, Congo 

2. Objectif: .Agrandir la cimenterie pour satisfaire les besoins de la sous··region. 

3. Promoteur/ 5. Etat 7. Matieres premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements doc 
gar ant d'avancement par produit par pr.Jduit les dispositions de coll1 

8. Energie boration deja prises et t 
4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Coilt total de participation recherch 

d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

-

Gouvernement 5. Projet .!eja 7. a) Gisements de cal~ 10. A preci3er dans 12. 250,000 ton- 14. Le projet est propose pa1 
congolais operationnel caire dans le l'etude. nes de cime111t Gouvernement congolais qt 

pays. par an. souhai~e transformer l'uE 
4 Lout et, Congo 6. Etude d'ex- b) Gypse importe 

11. A preciser dans en une entrepr1.se multinE 
tension de l 'hude. 13. 18,5 million~ 
la ch1en- 8. Energie disponible. 

de FCFA 
terie. 

9. Infrastructures 
physiques a deve-
lopper. 

j 

I 

I 

t 

ype 
e 

le 
i 
ine 
.t ionale. 

1.11 
1.11 



PROFIL DE PROJET NO. 23 -------

SOUS-SECTEUR: Materiaux de construction (ciment) SOUS-REG ION: Afrique Central~ 

1. Titre du projet:_ Extension de la cimenterie de Mashyuza, Rwanda 

2. Objectif: Produire du ciment a base de calcaire local pour satisfaire les besoins de la sous-region. 

3. Promoteur/ 5. Etat J 7. Matieres premieres I 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Aut~es renseignements dont 
garant d'avencemen par produit par produit les dispositions de colla-

8. Energie boration deja prises et typE 
4. Lieu 6. Activites 11. Marche 13. Cout total de participation recherche 

d'execution imm.ediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

.Jo CEPGL 5. Pro_iet ope- 7. Gisements de cal- 10. A preciser dans 12. I nit ialemen a) Le projet a ete approuve par la CJ' 

rationnel: caire importants l'etude. 50.000 ton- Conference des Chefs d'Etat de er 

4. Mashyuza, I des ~ssais dans le pays. Gypse nes de ci- la CEPGL en 1980. Le Rwanda cherche 
Rwanda de produc- importe. 11. Rwanda, Burundi ment par an. a obtenir l 'acces aux marchE•S des 

tion ont et l'est de autres pays de la sous-regic•n. 
deja commence. 8. Le projet utilise Zai&.·e, et autre 13. 15 millions 

le fuel oil importe pays de la souF de dollars b) On prevoit de commencer la 
6. E<udos d'oxJ mais on prevoit region. E.U. production d'emballages de 

tension en !'utilisation de la cimer.t. 
vue de sa- tourbe a un Stade 
tisfaire le ulterieur. 
besoins de 
la sous-re- , 9. Infrastructures 
gion. physiques a 

developper. 



PROFIL DE PROJET N0.~~~~4~~~~-

SOUS-SECTEUR: Materiaux de construction (ciment) SOUS-REGION; Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Reactivation de la cimenterie de Katana, Zaire 

2 • Objectif: Restauration et extension de la cimenterie de Katana pour augmenter la production et lui permettre de satisfaire les 
besoins des pays membres de la CF.PGL 

3. Promoteur/ I 5. Etat ~ 7. MatierP.s premieres 10. Demande prevue 12. Capacite 14. Autres renseignements dont 
garant d'avancemen par produit par produit les dispositions de colla-

8. Energie boration deja prises et type 
4. Lieu 6. Activi~es 

I 
11. Marr.he 13. Cout total de participation recherche 

d'execution immediates 9. Infrastructures du projet par les Etats Membres 
du projet de suivi physiques 

3. CEPGL 5. L'u<in• + 7. Gisements de cal- IO. A precis~r dans 12. Initialement a) Le Zaire cherche a obtenir la parti-
exlste mais caire en quantite les et•!des. 60.000 tonn cipation au ca?ital et ii con,:lure 

4. Katana, Za!rej ne fonction import ante dans des arrangements col!Dllere; ie.•.1x avec par an, 
pas. la sous-region. 11. Rwanda, Burundi les pays de la sous-region. 

Gypse importe. et l'est du 13. Coat de re- b) Le projet a ete approuve par les 6. Terminer lea Zaire. stauration 
Hudes de 8. L'usine utilisait estime ii 

chefs d'Etat de la CEPGL. 

rehabilita- la tourbe qui 3 millions 
tion en cour existe en quantite 

I 
d~ dollars 

et demarrer importante mais il us. 
l'etude sur est envisage d'uti-
l'augmenta- liser le gas metha~ 
tion de la a un Stade ulterieu 
capacite de 
produ-::tion 9. Infrastructures 
de l'usine. physiques a 

developper. 

V> ,, 
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Projets multinationaux d'appui 

,,u. -:::..:::,; 1auj.:i." muLt:ur-s str-ategiques identities ci-dessus dans les paragraphes 58 - 89 

exib0 nt le developpement simultane des services de support comme !'infrastructure insti­

tutionnelle et la main-d'oeuvre. Ces services de support ne sont specifiques a aucun sous­

secteur puisqu'ils fournissent une large gamme de logistiques industrielles mcdernes qui sont 

indispensables au bon fonctionnement de toute industrie motrice. 

Sous-programme de !'infrastructure institutionnelle 

91. Apres avoir identifie les industries matrices devant etre developpees, la premiere 

mesure essentielle est de garantir la disponibilite et une conception adequate de l'appui 

institutionnel. A l'heure actuelle ce support est trop inadequat, alors que les depenses 

actuelles engagees en devises pour !'importation des services institutionnels, quoique con­

siderables, sont souvent sous-estimees. Tout cela indique la necessite de renforcer ou de 

creer des institutions appropriees i l'industrie. Ce faisant, une attention particuliere 

doit ~tre accordee aux insti:utions s'occupant de la formulation et du contro]e des 

politiques, plans et progra11D1es industriels,de l'identification,de la preparation et 

de !'evaluation du projet, du developpement OU de la revalorisation des techniques tradi­

tionnelles, de !'evaluation, de la selection, de !'acquisition et de !'adaptation des 

techniques etrangeres, de la reglementation de la technologie, du financement industriel, 

des services de consultants en industrie, de la gestion et d'autres services, de la 

normalisation, de la verification et du controle de qualite, de l'ingenierie et de la 

c0nception des precedes, de l'infonnation industrielle, de la promotion industrielle et 

commerciale et de la formation industrielle. La necessite de developper des centres de 

developpement industriel et le mecanisme institutionnel technique requis sont etroitement 

lies i cette question. 

92. Quatreprojets d'appui sont presentes pour examen: 

(a) Assistance a l'Union Douaniere et Economique i'Afrique Centrale (UDEAC) 

(profil de projet no. 51); 

(b) Assistance i la Communaute Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) 

(profil de projet no. 52); 

(c) Assistance a !'organisation Africaine de la Propriete Intellectuelle (OAI'I) 

(profil de projet no. 53); 

(d) Assistance au laboratoire pharm.aceutique regional au Burundi 

(profil de projet no. 54). 



PROFIL DE PROJET NO. S1 
~~~~~~~-

SOUS-SECTEUR: Infrastructure institutionnelle SOUS-REG ION: Afriq;ue Centrale 

1. Titre du projet: Assistance a l'llnion Douaniere et economigu<! d'Afrigue Centrale (UDEAC) 

2. Object if: re~forcer les moyens du Secretariat et des Etats membres de l'UDLAC concernant la planification, la programmation, 
la creation, l'evaluation et la promotion des industries communautaires. 

3. Prol'loteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

J. Union Douaniere et EconomiquE 
d'Afrique Centrale (UDEAC) 

4. Secretariat de 
l'UDEAC, Bangui, R.C.A. 

S. 1,4 milliou de 
d;:illars E.U. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

6. a) ub1ectifs immediats: 

(i) determiner les domaines de specialisation industrielle de chaque Etat membre, notiunment 
en ce qui concerne les plans integres demise en valeur de l'energie et des rcssouroe:i 
minerales et le developpement des industries, dont lea agro-industries; 

(ii) identifier les pro jets communs au sein de l 'UDEAC en particulier dans les sous-!wctions 
industrielles cle3; 

(iii) preparer des etudes de prefaisabilite; 

(iv) aider le Secretariat et les Etats membres de l'UDEAC a orgbniser des offres et lE 
financement au profit de leurs industries; 

(v) aider a evaluer les etudes techniques, la supervision de la construction de ces UElnes 
et le developpement de la main-d'oeuvre et (vi) faire des propositions de statut pour lee 
entreprises industrielles de l'UDEAC tout en identifiant les operations de ces entreprises, y 
compris les approvisionnements en matieres premieres, le commerce des produits finis et la 
repartition des benefices. 

b) Production escomptee : 

(i) selection des sous-secteurs d'industries prioritaires; (1i) etudes de prefaisabil1te et 
faisabilite; (iii) description detaillee des projets identifies; (1v) assistance dans la 
promotion des projets; et (v) assistance dans l'evaluation des etudes techn1quefl et dans la 
supervision de la creation de projets conjoints. 

c) Duree proposee : 4 ans 

Vl 
•D 



PROFIL DE PROJET NO. S2 
~~~~~~~~ 

SOUS-SECTEUR: Infrastructure institutionnelle SOUS-REG ION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Assistance ii la Co:mnunaute Economigue des Pays des Grands~ (CEPGL) 

2. Objectif: Aider le Secretariat et les ~ays membres de la CEPGL ii renforcer leurs capacites de planification, de programmation, 
de formation, d'evaluation et de promotion d'industries cormnunautaires. 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

CEPGL 

Secretariat de la 
CEPGL 
Gisengi, 
Rwanda 

1.31 million de dollars E.U. 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

6. a) Objectif i~ediat: 

(i) effectuer des etudes de marche et de prefaisabilite pour les divers projets industriels 
de la CEPGL approuv~s par la CEPGL pour execution et relatifs a la metallurgie, aux industries 
chimiques, a l'ingenierie, aux industries de materiaux de construction; (ii) aider ii d1!velopper 
les diverses industries conjointes au sein de la CEPGL et a definir les responsabilite1; des 
pays d'execution et le role du Secretariat Ot! la CEPGL; (iii) aii!er le Secretariat et :les 
Etats membres de la CEPGL a organiser des offres et financement au profit de ces indusi:ries 
COnjointes; (iv) aider a evaluer des etudes techniques, a Superviser la construction dt!S 
us in es et le developpement de la main-d'oeuvre; (v) proposer des s ta tu ts pour ces indui; tries 
conjointes tout en identif iant les operations de telles entreprises y compris les approvisionne­
ments en matieres premieres, le commerce des produits finis et la repartition des benefices. 

b) Production escomptee: 

(i) etudes du llk~rche sous-regional pour les industries selectionnees; (ii) etudes de pi·e­
faisabilite concernant les industries conjointes approuvees; (iii) determination des moyens 
d'ivaluation des industries conjointes approuvees. 

c) Duree prevue: 4 ans 

CJ 
0 



PROFIL DE PROJET NO, S3 --------
SOUS-SECTEUR: Infrastructure institutionnelle SOUS-REGION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Assistance a l'Organisation Africaine de la Propriete Intellectuelle (OAPI) 

2. 

3. 

4. 

5. 

3. 

4. 

5. 

_!_/ 

Object if: Renforcer les moyens de l'OAPI et des Etats membres concernant la promotion de 
la propriete industrielle comme composante technologique des activites 
industrielles et de recherche developpement des Etats Africains. 

Promoteur/garant 

Lieu d'execution 
du projet 

Estimation du 
coiit total 

OAPI "}_j 

Siege de l'OAPI 

A fixer 

Le proje~ pourrait etre 
discute et soutenu par 
la CEA, l'ONUDI et l'OAU. 

6. 

6. 

a) 

i ) 

Description du prcjet et renseignements supplementaires 

Historique: 

La creation d'un Centre de documentation et d'information en matiere de 
brevet au sein de l'OAPI par le projet RAF/77/012 (finance per Je PNUD, 
la RFA, la France, la Suisse et la CEE ~t termine au 31-12-82), a permfu 
l l'Organisation de mettre en place aussi bien au niveau du sie~e qu'i 
celui des Etats membres (structure nationale de liaison), des ir.fra-
structures institutionnelles au service de l'industrie (PME) d~~ in­
stitutions de recherche et des administrations nationales des Etats 
membres; l'objectif de ce proJet est la promotion du developpement 
technique et industriel des Etats membres par la mise a leur di~po­
sition de documents et d'information en rapport avec les inventions; 

ii) Le present projet s'inserera dans les objectifs du (i); il est encore 
au stade de la conception et pourrait etre etudie en cooperatior avec 
des organismes te~ que la CEA et l'ONUDI avec qui l'OAPI a sign~ des 
accords de cooperation. 

b) Objectifs immediats: 

i ) 

ii ) 

iii ) 

Developper et renforcer les services conseils offerts par l'Organisatim 
dans les domaines: 

de la reglementation des technologies (contrat de licence, de savoir 
faire technologiques, etc.); 

- de l'evaluation de technolo11:ies brevetees en rapport avec des profils 
de projets dans Jes secteurs prioritaires du programme de la decennie 
du developpement industriel pour l'Afrique; 

- de la reglementation des echanges commercial•.X de produits OU df_• 
services; 

Identifier les domaines techniques en rapport avec le 
des secteurs industriels strategiques definis dans le 
initial pour la promotion du developperr.ent industriel 

developpem,.nt 
rrogramme 
d(, l'At'rique; 

Sensibiliser et former les agents economiques l la dimension de la 
propriete industrielle dans les etudes de faisabilit~ des projets 
industriels nationaux; 

iv) Utiliser 1 'information scientifique et technique contenue duns la 
documentation brevet comme elements de soutien des activit~s des 
chercheurs, des PMT, des administrations nationales. 

a-



PROFIL DE PROJET NO. S 4 -----
SOUS-SECTEUR: Infrastructure institutionnelle SOUS-REG ION: Afrique Centre.le 

l. 

2. 

3. 

4. 

5. 

3. 

4. 

5. 

Titre du projet: Assistance au laboratoire pharmaceutique regional du Burundi 

Objectif: Promouvoir la rec:cerche et contribuer au developpement des meuicaments 
a base de plantes medicinales locales telles que le quinquina, le 
pyrethre et le ricin 

Pro11oteur/garant I 6. Description du projet et renseignements supplementaires 

Lieu d'execution 
du projet 

Esti•ation du 
cout total 

CEPGL 

Burundi 

105,000 $EU 

6. Il s'agit d'un projet visant a renforcer les cape.cites de recherche du 
laboratoire pharmaceutique du Burundi et a contribuer au developpement 
des industries pharmaceutiques des pays de la CEPGL. Les activites du pro.Jet 
comprendront ~otamment la recherche sur la preparation de medicaments a 
partir de plantes medicinales locales et leur facrication dans le cadre 
d'unites pilotes.Le projet a ete approuve par la Conference des Chefs d'Etat 
de la CEPGL en 1979. De plus, Une requete a ete adressee a l'UNUDI par le 
Gouvernement du Burundi. Il est prevu que le PNUD contribuera au financement 
pour ur. montant du 105 ,000 $ EU. 

O' 
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Sous-progra111De de la formation de la main-d'oeuvre industrielle 

93. Paillli les facteun; lora11Y dP nr."W"111rrfnn lo.c: roccnttrl".a.c h .. _..,,.,...,...,,,... ---· ---- ~----- , __ - - ------· --- ---------- ··--..-. ... -. .... ............... gu.••O wvu~c .LC~ 

importantes. Par ailleurs, le domaine de la formation industrielle est celui qui se prete 

i la cooperation sous-regionale. Il faudrait alors accorder !'attention a !'harmonisation 

- ' -piu;> 

des politiques et des programmes nationaux pour la formation de la main-d'oeuvre industrielle 

et technique. L'elaboration des inventaires de la main-d'oeuvre facilitera l'echange des 

programmes de meme que l'etablissement de liens entre les institutions de la sous-region ou 

de l'ensemble de l'Afrique. Les program:nes sous-regionaux de formation dans les sous­

secteurs prioritaires adaptes aux besoins de ces sous-secteurs, de meme que la mise en 

coamun de moyens nationaux de formation, aideront a surmonter les contraintes actuelles 

sur le developpement industriel de la sous-re~ion et de la rEJion tout entiere. 

94. Trois projets d'appui sont presentes pour examen : 

(a) Assistance a l'UDEAC et a la CEPGL dans un Programme de formation industrielle 

(profil de projet no. SS); 

(b) Assistance a la CEPGL et i l'UDEAC dans le developpement et le renforcement des 

capacites de gestion et de services-conseils dans le domaine industriel 

(profil de projet no. 56); 

(c) Developpement des entreprises locales (repertoire des profils de projets pour 

les petites industries) (profil de projet no. 57). 

--



PROFIL DE PROJET NO. 55 
~~~~~~~~-

SOUS-SECTEUR: Formation de la main-d'oeuvre industrielle SOUS-kEGION: Afrique Centrale 

1. Titte du p1ojet: AsEis~ance :'I l'UtE.\C et a la CEPGL dans un P1·ogramme de formation industrielle 

2. Objectif: Preparer un inventaire complet des moyens de formation industrielle dans la sous-region, evaluer leurs programmes et 
activites et en renforcer un certain nombre en vue d'ameliorer la formation de la main-d'oeuvre industrielle r€quise 
dans la sous-region. 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimat~on du 
cout total 

3. 

4. 

s. 

UDE.AC/CEPGL 

Secretariat de l'UDEAC, 
Bangui, R.C.A. et de la 
CEPGL, Cisengi, Rwanda 

A fixer 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

---
b. a) Historique: le projet est encore au stade de la conception et devra etre discute 

avant d'etre mis au point. 

b) Objectif: l'objectif du projet a ete de fournir une etude complete et evaluatiJn 
de tous les moyens ou systemes de formation dans la sous-region sur La 
base de laquelle des prograrmnes globRux sous-regionaux de formation 
peuvent etre prepares et executes. 

(]'. 
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PROFIL DE PROJET NO. S6 
----

SOUS-SECTEUR: Formation de la main-d'oeuvre industrielle SOUS-REG ION: Afrique Centrale 

1. Titre du proj et: Assistance a la CEPGL et a l 'UDEAC dens le deyeloppement et le renforcement des capacitea de gestion et de se1·vices­
conseils dans le domaine industriel 

2. Objectif: Developper et renforcer la gestion et les institutions politiques des consultants dans le domaine industriel en vue 
d'ameliorer la gestion et les services-conseils industriels dans la sous-region 

3. 

". 
s. 

3. 

... 

Promoteur/garant 

Lieu d'execution 
du projet 

Estimation du 
cout total 

CEPGL et UDEAC 

Secretariats de la CEPGL, 
Gisengi, Rwanda et de l'UTIEAC 
Bangui, R.C.A. 

S. A fixer 

I 6. 

6. 

Description du projet et renseignemen~s supplementaires 

a) Historique: le projet est encore au stade de la conception et il doit etre etudie avant sa 
mise en forme finale. 

b) Objectif: developper et ~enforcer la gestion, les institutions et les politiques des 
services-conseils dans le domaine industriel en vue d'executer efficace­
ment le prograrmne de developpement industriel sous-regional. 

~ 
VI 



PROFIL DE PROJET NO ·--=S..__ ____ _ 

SOUS-SECTEUR: Formation de la main-d'oeuvre industrielle SOUS-REG ION: Afrique Centrale 

1. Titre du projet: Developpement des entreprises locales (repertoire des profils dF- projets pour les petites industries) 

2. Objectif: Promouvoir les capacites industrielles des entreprises dans la petite industrie, favorisant ainsi la creation de 
cea ?etites industries et industries manufacturieres requises au cours de la Decennie pour le Developpement 
Industriel de l'Afrique. 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. UDEAC/CEPGL 

4. CEA, Addis Abeba 

5. En dollars E.U. 

1. Personnel du projet: 
166 000 

2. Ateliers de formation et 
voyages d'etudes pour les 
entrepreneurs africains: 
222 140 

3. Materiel: 12 000 

TOTAL 400 140 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

6. L'objet du projet est d'assister les pays de la sous-region a jeter lee bases d'un developpement i•cce­
lere rationnel et integre du sous-secteur de la petite industrie en vue de satisfaire lee besoins 
fondamentaux des consommateurs et les besoins en developpement dans les zones rurales et urbaines 
ainsi qu'a realiser les objectifs definis dans le prog<amme pour la Decennie. Le repertoire ~es 
profile de projets doit fournir aux petits entrepreneurs industriele locaux des informations et 
des directives detaillees dont ils ont besoin pour initier, preparer et executer les projets pour 
les petites industries, avec ou sans l'aide des services de vulgarisation. Il est prevu que le 
repertoire des profile de projets sera elabore sous forme de manuel i l'intention des entrepre-
neurs et des investisseurs africains s'interessant aux unites de promotion des petites industries. 

La CEA a entrepris l'elaboration d'un projet initial dane ce domaine (reference: CEA/INR/951/WP/2 -
Repertoire des profils de projets sur les petites industries en Afrique). 

0 
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Autres proJets a'appui 

95 . Les projets inclus dans cette categorie sent plus de la nature des etudes conduisant 

finalement a !'elaboration de projets multinationaux d'investissement dans les domaines 

prioritaires. Une fois mieux elaborea, ils seront inclus dans les projets d'investissement 

a promouvoir. 

96. Six projets d'appui sent presences pour examen : 

(a) Developpement des ressourcc:s en tourbe (profil de pro jet no. s 8); 

(b) Plan de developpemeot des pays de la CEPGL (secteur industriel) 

(profil de projet no, S 9).; 

(c) Assistance aux pays de la CEPGL dans le jomaine de la fabrication de material 

elcctriquc (profil de projet no. 510); 

(u) Ltude de faiGabilit~ sur la fabrication des equipementG de chemin de fer 

dans la sous-region de l'Afrique centrale (profil de projet no. Sll); 

(e) Devekppement de la production d'ingredients actifs pou:=- pesticides et 

insecticides (profil de projet no. 512); 

(f~ Assistance a la Republique centrafricaine po~r le developpement 

integre des produits d'elevage (profil de projet no. 513). 



PROFIL DE PROJET NO. SB 
-------

SOUS-SECTEl.!R: Autres projets d'appui SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. Titre du projet: Developpement des ressources en tourbe 

2. Object if: Entreprendre une etude d'identification et d'evaluation des ressources en tourbe des pays de la CEPGL, etudier lea 
methodes adequall!S d'exploitation et promouvoir l'utilisation de la tourbe cotmDe source d'energie 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. CEPGL 

4. Nor. defini 

5. 183. 000 dollars US 

6. 

6. 

Description du projet et renseignements supplementaires 

Une etude preliminaire realisee en 1981/1982 a fait le point des etudes effectueesanterieurenent 
dans les pays de la CEPGL concernant la tourbe. Elle a recommande d'effectuer une etude plus 
approfondie portant sur l'inventaire exhaustif et !'evaluation de !'importance tant qualitative 
que quantitative des ressources en tourbe de la sous-region de la CEPGL, specialement a l'est du 
Zaire et une mise a jour des travaux effectues au Rwanda et au Burundi en la matiere. 

L'etude devra recommander les meilleuresmethodes a utiliser pour une exploitation rationnelle de 
la tourbe et proceder a des essais de production mecanisee de la tourbe et proposera les metnodes 

adequates de conditionnement. Elle debouchera sur la phRse technico-economique et financiere qui 
peru.ettra de l'eventualite et lea conditions d'exploitat1Jns de la tourbe dans la sous-region. 

I 
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PROFIL DE PROJET NO.___.s_.::_9 ____ _ 

SOUS-SECTEUR: Autres projets d'appui SOUS-REGION: Af!ique Centrale 

1. Titre du projet: Plan de developpe~ent des pays de la CEPGL (secteur industriel) 

2. ObjPctif: Hettre ~la disposition de la CEPGL un plan quinquennal sous-regional de developpement industriel mettant !'accent 
sur les industries-cles base~s, entre autre~ sur la valorisation de ressources naturelles locales. 

3. Promoteur/garant 

4. Li~u d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

CEPGL 

Secretariat de la 
CEPGL 
Gisengi, Rwanda 

US$ 100,~00 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

6. Le projet d'assistance multi-sectorielle a la Communaute Economique des Grands Lacs (CEPGL>, 
finance par le PNUD, comprend la preparation d'un plan de developpement quinquennal qui ent:re 
autres secteurs, couvre l'industrie. Dans ce dernier domaine, il vise l'idPntification et 
l'execution de projets industriels co11D11Uns en vue de !'acceleration du developpement et d1! 
!'integration industriels au sein de la CEPGL. Dans cet exercice 11 est tenu compte de la 
necessite de valoriser les ressources locales, promouvoir les complementarites et d'assurei· 
la satisfaction des bes~ins de la population. 

0-
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PROF!!. DE PROJET NO. SlO --------
SOUS-SECTEUR: Autres projets d'appui SOUS-REGION: Afrique Centrale 

l. 

2. 

3. 

. Assistance aux pays de la CEPGL dans le domaine de la fabrication de 
Titre du proJel: materiel elect1ique 

Object if: Fabrication de material electrique tel que les lampes et les isolateurs en vue de 
reduire progressivement les importations 

Promoteur/garant 

Lieu d'execution 
du projet 

6. Description du projet et renseignements supplementaires 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

I ... 
CF.PGL 

A determiner dans la 
CEPGL 

5. A determiner 

6. Is s'agit d'un projet in1tie par la Republique rwandaise et visant 
a satisfaire l~s besdns des pays de la CEPGL dans le domaine de 
material ~lectrique. L'assistance demandee doit permettre de pre­
ciser les bescms du marche et de mener des etudes de prefactibi­
lite et de factibilite. 

....., 
0 



PROFIL DE PROJET NO._=-S--=1.:1 ____ _ 

SOUS-SECTEUi: Autres projets d'appui SOUS-REGION: Afrique centrale 

1. Titre du projet: Etude de faisabilite sur la fab?'ication des equi~ments de chemin de fer dann 
la sous-region de l 1 Afr1que centrale 

2. Object if: Determiner les types d'equipements que la sous-region est en mesure de produire en vue 
de reduire sa dependance a l'egard des marches exterieurs et promouvoir l'industr)e 
de materiel des chemins de fer. 

3. Proaoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

S. Esti•ation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

Union Africaine des 
Chemins de Fer (UAC) 

l'etude couvre les pays 
de la sous-region 

0,5 million de dollars 
des Etats Unis 

6. 

6. 

Description du projet et renseignements supplementaires 

Le projet est une partie de l'etude couvrant la region de l'Afrique 
et est incorpore dans le Programme de la Decennie des Transports 
et des Communications en Afrique. Une premiere etude concernant la 
sous-region de l'Afrique de l'Ou~st a abouti a une projet 
de creation en Haute Volta d'une usine de fabrication de wagons 
de chemins de fer dont le .cout est estime a 8 millions de dollars 
des Etats Unis. 

Le present projet concerne une etudepour la sous-region de 
l'Afrique Centrale. La duree prevue de l'etude est d'un an. 

...., 



PROFII. DE PROJET NO. S l2 ·------

SOUS-SE~TEUR: Autres p~ojets d'anpui SOUS-REGION: Afrique Centrnle 

1. Tit~·e du projet: Developpement de la production ·d'ingredients actifa pour pesticides et insecticides 

2 Object if: P1oduction d'ingr€dients actifs pour 
premieres locals pour les besoins des 

pesticides et insecticides 
pays de la sous-region 

a partir des matieres 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

S. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

CEPGL/Gouverneme&ts 
de Zaire et Rwanda 

A determiner 

5. A determiner 

6. 

6. 

Description du projet et renseignements supplementaires 

Is s'agit de mettre en place un projet de produc~ion de pesticides 
et d'insectic~des poursatisfaire les besoins de la sous-region tant. 
en valorisant les matieres premi~res locales, en particulier au 
niveau de la production des ingredients. 

~ 

--.I 
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PROFIL DE PROJET NO. S 13 
~~~~~~~~ 

Autres projets d'appui 
SOUS-SECTEUR:~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ SOUS-REG ION: Afri g ue Central e 

l. Titre du projet: Assis~ance.i la Rfipublique Centrafricaine pour le developpement int~g~~ ~es 
p1oda1ts d ~levage 

2. Object if: Developpement integre des differentes phases de la production et de la 
transformation comprenant abattoir, tannerie, conserverie de viande et ~ . cremer1e 

3. Promoteur/garant 

4. Lieu d'execution 
du projet 

5. Estimation du 
cout total 

3. 

4. 

5. 

Republique ~entrafricain'/ 

U:JEAC 

Republique Centrafricain 

A determiner 

6. 

6. 

Description du pr~jet et renseignements supplementaires' 

a) 

b ) 

Dans le cadre de ce projet qui est initie par la Republique 
Cent~africaine il s'agit de promouvoir le developpement integre 
de l'industrie de transformation des produits de l'eleva~e et des 
industries connexes,c-i-d abattoir, tannerie, conserverie de 
viande. cremerie. 

Dans unepremierepha~les activites du projet comprendront 
l'evaluation des besoins des pays de l'UDEAC et dans une seconde 
phase, l'elaboration d'un programme integre comprenant des 
projets a mettre en oeuvre dans les pays de la sous-region. ..., 

w 
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97. L'execution du programne integre de la proU>tion industrielle necessitera une serie de 

mesure devant etre prises par les pays de la sous-region et par les organisations co­

ordonnatrices : ONUDI, OUA et CEA. Ces mesures sont definies ci-dessous. Par ailleurs, il y 

a lieu de rappeler que !'elaboration du programme integre est un processus continu. Aussi 

lea gouvernements ainsi que les organisations intergouvernementdles de la sous-region sont­

ils engages a continuer de soumettre des propositions de projets en vue de leur inclusion 

ulterieure dans le prograD111e. 

Au niveau national 

98. Le succes du programme dependra des mesures prises au niveau national et par les 

mecanismes politiqueset operationnels adoptes pat les gouvernements. Ces mesures comprennent 

a) L'approbation officielle du programme et de ses projets par le gouvernement; 

b) L'incorporation des caracteristiques saillantes du programme sous-regional 

et de ses projets dans les plans natiDnaux de developpement industriel, 

entra1nant eventuellement la necessite d'ajuster les plans nationaux de 

developpement industriel; 

c) L'affectation des ressources humaines, financieres et physiques requises 

pour executer lea projets; 

d) Le renforcement ou l'introduction de mecanismes operationnels (societes, 

compagnies, coumissions) charges du suivi y compris la definition du 

proj2t, les etudes de pre-investissement, la promotion de l'investissement, 

et lea consultations relatives aux projets avec d'autree pays de la 

sous-region; 

e) En cas de nomination comme pays chefs de file, la presentation officielle 

du projet aux institutions financieres comme la Banque africaine de deve­

loppement (BAD), la Banque arabe pour le developpement economique de 

l 'Afrique (BADEA) et 1.a Banque mondiale; 

f) Sur la base de profile pour lee projets promoteurs d'inveetiesement, 

!'elaboration d'etudes detaillees de pre-investissement, assist€e par 

l'ONUDI, la CEA, la BAD et lee organisations locales competentes de 

consultation industrielle; 

g) L'amelioration des capacites de la main-d'oeuvre locale et des capacites 

institutionnelles requises pour l' identification, la preparation et 

!'execution des projets. 

Au niveau sous-regional 

99. Toutes lea activites aux niveaux national et sous-regional au cours de la preparation 

et de !'execution des projets moteurs et d'appui identifies doivent accelerer la 

realisation des objectif s de la d~cennie. Les activitee au niveau sous-regional comportent 

• 
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d) l'o~p~utotluu ufficielie au programme 1n1t1a1 1nte2re de oromotion 

industrielle par les organisations inter-2ouvernementales de la sous-rPginn 

telles que l 'OADI et le Conseil des ministres des MULPOC base a Tan2iers 

et son inclusion dans leurs programmes et plans de 

developpeu:ent sous-regionaux; 

b) La cr~ation ou le renforcement de commissions inter-gouvernementales au 

niveau sous-regional (en harmonie avec les organisations inter-gouvernementales 

existantes) pour coordonner, contrfiler et conseiller les gouvernements sur 1~ 

choix et l'execution des projets multinationaux dans chaque sous-secteur; 

c) Lesdispositionsdevant etre prises par les comites inter-gouvernementaux 

pour conseiller les gouvernements sur la preparation, l'execution, la 

gestion et le controle des projets industriels multinationaux, y compris 

la definition 

(i) des grands principes regissant les rapports entre les parties 

et specif iant les accords de cooperation dans les domaines de la 

production industrielle, et le commerce des matieres premieres et 

p1~duits industriels; 

(ii) des politiques et m~sures de soutien que les gouvernements concernes 

doivent suivre; 

(iii) des principes et mesures operationnels, dont les profits mutuels 

OU un traitement equitable; 

(iv) des entreprises conjointes interessant des secteurs tels que les 

societes multinationales installees dans les pays de la sous­

region, ou dans des pays membres de la sous-region et d'autres 

~ous-regions et regions, ou les societes publiques et autres 

entreprises; 

(v) de la coproduction et la specialisation, y compris la sous-traitance 

et la commercialisation coome ~tant un arrangement d'une importance 

particuliere pour les industries mecaniques motrices; 

(vi) de l'acquisition conjointe de la technologie et la mobilisation des 

ressources financieres. 

d) Un accord entre lea pays dt la sous-region sur le choix du pays hote qui doit 

abriter chaque projet multinational moteur, ainsi que sur les roles 

respectifs des autres pays dans !'execution de ces projets 

inclurait un accord sur : 

moteurs. Ceci 

(i) L'approvisionnenment en matieres premieres et en energie necessaires; 

(ii) L'achat de produits intermediaires et de produits finis; 

(iii) Les souscriptions aux capital-actions dont la ll)ajorite doit et re 

detenue par les pays africains; 

(iv) La formation et la fourniture de main-d'oeuvre pour le projet; 
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(v) La conduite de R et D lies au projet; 

(vi) L'echange d'informations; 

(vii) La gestion de l'entreprise; 

(viii) La sous-traitance dans la mesure du possible. 

e) Assistance de la part des organisations inter-gouvernementaled et des banques 

de developpement installees dans la sous-region, dans la mobilisation des 

ressources financieres et autres, y compr~s la vromotion de l'investissement 

pour l'execution des projets multinationaux moteurs; 

f) Renforcement et creation des arrangements operationnels tels que les societes 

ou entreprises multinationales liees aux societes nationales correspondantes 

pour l'execution de projets specifiques ou de groupe de projets. A cet effet, 

on doit noter que dans la creation d'entreprises multinationales visant a 
etablir des rapports economiques durables et efficaces, il pourrait etre 

necessaire pour chaque partenaire, en particulier les gouvernements, de 

partager les risques et les avantages des entreprises et de participer 

pJeinement au processus de prise de decision au plus haut niveau de la 

question; 

g) Participation des Chambres africaines de commerce et d'industrie ou des 

fabricants et leurs associations, de meme que les societes competentes de con­

sultants locaux, de fa~on a accroltre leur participation et leur engagement 

au fur et a mesure que le projet avance. 

Role des agences de coordination et des autres agences 

100. La reussite de !'execution et le fonctionnement economique des industries mLJtrices 

necessitent le developpement des capacitea humaines et technologiques, la mobilisation 

des ressources financieres de meme que la creation ou le renforcement des capacites pour 

servir et accrottre le processus d'industrialisation dans la sous-region. Les agences et 

organisations du systeme des Nations Unies, en particulier l'ONUDI et la CEA, en colla-

boration etroite avec l'OUA, la BAD et autres organisations africaines specialises (le CRAT, 

le CRACFT, l'UPA~ le Centre de developpement de ressources minerales de l'Afrique Centrale et 

1 1 IDP, etc) peuvent contribuer a subvenir aces besoins et aider ainsi a surmonter lea problemes 
cruciaux de developpement de la sous-region. 
101. En grande partie, ces organisations fourniraient, sur demande, !'assistance technique 

dans lea domaines suivants : 

a) La miee a jour du programme industriel sous-regional, la preparation des etudes 

de pre-investissement comprenant lea profils des investissements sur lea projets 

selectionnes dans chaque sou9-region, fournissant les informations sur des 

sujets comme la ccnsommation, la taille de l'usine, lea matieres premieres, lea 

servi:ea publics, la technolocie, l'investissern~nt, la main-d'oeuvre et la 

formation, le cofit probable de la production, la rentab1lite du projet et/ou 

du programme et le/ou lea marches potentiels; 
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b) L'identification des domaines specifiques et modes de cooperation entre les 

pays, de meme qu'entre les prodccteurs et les moyens de R et D dans l'execution 

du programme pour la Decennie; 

c) La creation d'un comite sous-regional~/ pour revoir et mettre a jour le 

programae sous-regional integre de promotion industrielle, controler son 

execution et coordonner les activites des comites sous-sectoriels vises au 

paragraphe 99 (b); 

d) Le developpement des capacites liees aux domaines suivants : planification 

industrielle; service de consultants en industrie; preparation de projets; 

achats de fourniture et soutien aux: entrepreneurs et fabricants locaux, y com­

pris la creation d'associationsliees aux programmes moteurs; 

e) L'organisation de consultations techniques, de negociations et de reunions 

sur la promotion des investissements dans les sous-secteurs clefs specifiques. 

Ceci devra inclure la consultation et des negociations entre : 

(i) Les pays africains, interessant a la fois les institutions financieres 

de l'Etat et les agents locaux de production et de distribution; 

(ii) Les Etats africains et les partenaires eventuels d'autres pays en 

developpement par l'ir.termediG~re de la CEPD, interessant les 

investisseurs potantiels de ces pays de meme que les institutions 

financieres; 

(iii) Les Etats africains et les partenaires eventuels des pays 

industrialises. 

102 La fourniture d'une telle assistance necessite une coordination etroite entre les 

differentes agences de la sous-region afin d'assurer une complete harmonisation des entre­

prises aussi bien des organisations des Nations Unies que de l'OUA au profit de la sous­

region. L'OUA, la CEA et l'ONUDI doivent elaborer un systeme adequat pour aider les pays a 
controler !'execution de ce programme industriel integre dans le cadre de la Decennie du 

developpement industriel de l'Afrique. Les Etats doivent fournir aces organisations 

lee informations sur les activites afin que des rapports d'activite puisRent 

etre soumis aux conferences des Ministres africains de l'industrie. Bien qu'on attende 

de ces pays qu'ils utilisent les voies economiques et diplomatiques dont ils disposent pour 

promouvoir les projets identifies, l'ONUDI doit aider a travers son programme de promotion 

des investissements,y compris !'utilisation de ses services de promotion des investissements. 

2./ Ce comite peut ~tre celui propose dans le cadre du Traite portant sur la creation 

de la co11111Unaute economique des Etats de l'Afrique Centra1e en application des 

dispositions du Protocole IX. 
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ANNEXE 1 

Criteres pour la selection de projets industriels 
moteurs multinationaux, sous-re~ionaux 

Pour qu'un projet soit qualifie de projet industriel moteur, il doit satisfaire a 
toutes les conditions fondamentales du groupe I et a une ou plusieurs conditions du groupe II. 

I. Conditions fondamentales 

Le projet : 

a) Fournit les intrants dans les secteurs prioritaires selectionnes dans le Plan 

d'action et l'Acte final de Lagos, a savoir l'alimentation, les transports et 

couununications et l'energie; 

b) Fournit une integration effective et des liens avec d'autres activites 

industrielles et economiques et les infrastructures de la sous-region; 

c) Utilise et ameliore au maximum les ressources naturelles africaines 

(matieres premieres et energie) aUn d'en faire profiter premierement la 

sous-~egion, deuxiemement les autres pays af ricains et troisiemement les 

pays non-africains; 

d) Produit des biens intermediaires pour la transformation ou la fabrication 

dans un nombre croissant d'industries creees OU prevues OU des biens 

d'ingenierie en particulier ceux lies a la production et a la transformation 

des denrees alimentaires, aux materiaux de construction, aux textiles, 

a l'energie, aux transports et a l'industrie extractive; 

e) Satisfait, tout d'abord directement ou indirectement les besoins 

fondamentaux des peuples de la sous-region et, le cas echeant, ceux 

d'autres pays africains; 

f) Engage (i) les economies d'echelle, (ii) la technique complexe Ou 

!'amelioration de la technique, (iii) des investissements importants et 

(iv) le ou les marches, au-dela des pays de la sous-region pris indivi­

duellement; 

g) Offre un cadre de cooperation, en particulier entre les pays africains dans 

les modalites d'approvisionnements/achats a long terme pour les matieres 

premieres, les produits intermediaires et finis; la sous-traitance; le troc; 

lea prises de participation, etc.; 

h) Contribue a reduire la grande dependance de la region vis-a-vis des facteurs 

de production etrangers. 

.. 

., 

, 



• 

II. Conditions supplementaires 

Le projet 
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a) Offre un ou des avantages relat1f s sur un ou des projets semblables (existants 

ou potentiels) dans d'autres groupes de pays (africains ou non-africains), 

notaD1Dent en ce qui concerne lea matieres premieres, l'energie et l'infra­

structure necessaire; 

b) Complete le ou les projets connexes ou la ou les unites de production 

existantes dans la sous-region; 

c) Attire des devises grace a l'exportation de ces produits, y compris 

l'amelioration des matieres premieres; 

d) Mene a la readaptatJJn et a la rationalisation des unites de production 

existantes; 

e) Remplace, si possible, les mat~riaux synthetiques par les materiaux 

naturels, en particulier ceux qui sont renouvelables. 
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